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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 


MESSAGE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif. 

Du  27  Messidor ,  l'aa  cinquième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 


Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  l'article  142  de  la  Constitution,  arrête  qu'il 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  Représentans, 

Le  ministre  de  la  marine  a  reçu  les  deux  paquets 
€Î-inclus ,  dont  l'un  est  à  votre  adresse  ,  et  l'autre  à 
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celle  de  votre  président.  Il  les  a  déposés  sur  le  bureau 
du  Directoire  exécutif  ,  qui  s'empresse  de  vous  les 
transmettre. 

Le  président  du  Directoire  exécutif, 

Signé,  CARNOT. 

Par  le  Directoire  exécutif 5  le  secrétaire-général , 

Signé  y  Lagarde. 

Pour  copie  conforme  ,  les  représentans  du  peuple 
secrétaires  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , 

Signé ,  Villaret- Joyeuse  ,  Jourpan  ,  Delahaxe  , 


N°.  I. 


Canton  du  Nord  ,  section  de  Saint-Denis ,  isle  de  la 
Réunion ,  le  3  floréal ,  an  5  de  la  République  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

L'ASSEMBLÉE  COLONIALE  DE  L'ISLE 
DE  LA  RÉUNION, 

AU  CORPS  LÉGISLATIF; 


Citoyens  Législateurs, 

Nos  adresses  des  3  thermidor  et  m  fructidor  an  4 
vous  seront  parvenues  :  elles  vous  auront  fait  con- 
noître  la  situation  des  deux  isles  à  l'époque  fatale  de 
l'arrivée  et  du  départ  de  Baco  et  Burnel  ;  et  les  re- 
présentations qu'elles  contiennent  sur  l'exécution  du 
funeste  d  ;cret ,  le  serment  de  notre  inviolable  fidé- 
lité à  la  République  française,  amont  sans  doute  dé- 
truit toute  impression  défavorable  qu'auroit  pu  pro- 
duire le  rapport  de  ces  agens  chargés  de  la  destruc- 
tion des  deux  colonies.  Oui,  citoyens  législateurs, 
nous  avons  repoussé  le  carnage  et  la  mort  $  nous  avons 
refusé  avec  indignation  d'être  les  complices  des  ennemis 
de  la  République  qui  ont  jjuçé  la  perte  des  colonies; 
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et ,  les  yeux  fixés  sur  le  sort  de  Cayenne ,  sur  les  émi- 
grations  forcées  ,  sur  les  malheurs  de  Saint-Domingue  , 
nous  attendons  de  votre  justice ,  de  votre  humanité , 
de  votre  politique,  et  de  votre  amour  pour  la  Répu- 
blique ,  que  vous  révoquerez  l'arrêt  de  mort  prononcé 
contre  des  Français  fidèles  au  milieu  des  dangers  qui 
les  menacent. 

Nous  en  appelons  à  vous-mêmes ,  citoyens  législa- 
teurs :  si  ,  placés  comme  nous  au  milieu  des  mers  , 
loin  de  toute  terre  amie  et  protectrice  ,  un  décret  émané 
d'une  autorité  suprême  vous  ordonnoit  de  mettre  le 
feu  au  vaisseau  qui  vous  porte  ;  si  vous  ne  voyiez 
dans  l'exécution  de  ce  décret  qu'une  mort  certaine 
et  inutile  à  votre  pays ,  ne  la  repousseriez-vous  pas  ? 
Eh  bien  !  c'est  la  mort  que  nous  avons  repoussée  ; 
nous  en  attestons  les  ruines  des  autres  colonies. 

Depuis  l'époque  du  11  fructidor,  les  autorités  cons- 
tituées ont  maintenu  la  tranquillité  ;  elle  n'a  point  été 
troublée  par  l'approche  de  la  division  anglaise  com- 
mandée par  le  commodore  Lausach.  Cette  division 
ennemie  a  croisé  long-temps  dans  les  parages  de  l'Isle 
de  France  ;  elle  a  passé  plusieurs  jours  autour  de  notre 
îsle  ;  elle  avoit  même  profité  des  rapports  qu'elle  a 
eus  avec  PIsle-de-France  concernant  la  remise  de 
quelques  prisonniers ,  pour  chercher  à  insinuer  des 
idées  d'indépendance  motivée  sur  les  craintes  de  l'exé- 
cution du  décret ,  indépendance  dont  nos  ennemis 
auroient  été  les  protecteurs  :  mais  ils  sont  venus  à  la 

Eortée  de  nos  canons,  et  nous  les  avons  repoussés, 
a  République  française  sera  notre  protectrice  ;  notre 
"amour,  notre  fidélité,  voilà  nos  droits  à  sa  justice, 
à  ses  bienfaits. 

Nous  continuons  de  réduire  notre  consommation 
en  pain  ,  et  cette  réduction  nous  a  mis  en  état  de 
contribuer,  autant  qu'il  étoit  en  nous,  à  l'approvi- 


sionnement de  la  division 
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en  biscuit  et  farines.  Bientôt  de  nouvelles  récoltes  nous 
permettront  de  nous  livrer  à  de  nouveaux  sacrifices  3 
nous  ne  balancerons  pas. 

Nous  continuons  de  favoriser  les  affranchissemens 
particuliers  et  successifs.  Ce  moyen,  citoyens  légis- 
lateurs, suffira  pour  conduire  au  but  que  vous  vous 
êtes  proposé ,  sans  secousse  et  sans  compromettre 
les  deux  colonies  3  propriétés  précieuses  de  la  Répu- 
blique. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  la  situation  de  l'isle  de 
la  Réunion ,  de  Cette  colonie  que  nous  avons  juré  de 
conserver  ,  en  demeurant  inviolablement  unis  à  la 
République  française,  que  nous  avons  juré  de  conserver 
en  repoussant  la  mort.  Nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
mens.  Vive  la  République  î 

Le  président  de  rassemblée  coloniale  , 

Signé ,  FÀCIOLLE. 

Par  l'assemblée  coloniale, 

Signé ,  Lefeeure-Marcy  ,  Oxoux  5  secrétaires» 


N°.   I  h 

Port  Nord  -  Ouest  ,  Isle  de  France  ,  le  24  germinal , 
an  5  de  la  République  françai^,  une  et  indivisible. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

L'assemblée  coloniale  de  Vlsle  de  France  ,  au  Corps 
législatif  y  salut  et  fraternité. 

Citoyens  législateurs, 
Nous  vous  avons  déjà  rendu  compte  ,  par  nos 
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adresses  des  3  et  n  thermidor,  et  5  fructidor  derniers, 
de  l'arrivée  des  agens  particuliers  du  Directoire  exécutif 
Baco  et  Burnel  dans  cette  colonie  ,  de  leur  conduite  , 
de  la  terreur  générale  qu'elle  a  imprimée  dans  le  pre- 
mier moment  \  du  mouvement  populaire  qui  en  a  été 
la  suite  5  et  de  leur  renvoi.  La  plus  récente  de  ces 
adresses  vous  a  instruits  des  mesures  prises  par  l'assem- 
blée coloniale  et  le  gouverneur  général ,  pour  que  l'Etat 
ne  fût  pas  privé  des  secours  que  devoit  lui  fournir  une 
prise  faite  sur  les  ennemis  de  la  République  ;  secours 
que  des  circonstances  impérieuses  rendoient  aussi  pré- 
cieux qu'indispensable. 

Notre  correspondance  a  dû  vous  convaincre  que  , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  9  les  assem- 
blées coloniales  et  les  commandans  militaires  des  Isïes 
de  France  et  de  la  Réunion  (  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  une  seule  et  même  colonie  )  ont  em- 
ployé de  concert  les  moyens  les  plus  actifs  et  les  plus 
sûrs  pour  y  entretenir  constamment  l'harmonie  ,  la  tran- 
qu:lîité  nécessaires  à"  leur  conservation  ,  et  V obéissance  à 
celles  des  lois  de  la  France  qui  ne  contrarient  pas  trop 
leur  localité.  Vous  y  aurez  vu  que  leur  surveillance  a 
plusieurs  fois  garanti  des  troubles  et  de  l'anarchie  ces 
possessions  lointaines,  devenues  d'autant  plus  importantes 
pour  la  mère-patrie  ,  qu'elle  est  actuellement  privée  , 
peut-être  pour  toujours ,  de  ses  riches  colonies  occiden- 
tales ,  qui  alimentaient  sa  marine  et  son  commerce. 

C'est  en  joignarft  ia  persévérance  au  courage  que 
les  habitans  de  ces  deux  isles  ont  écarté  d'elles  l'ennemi 
extérieur  5  et  fait  échouer  les  desseins  perfides  de  l'en- 
nemi intérieur.  Comptant  toujours  sur  la  justice  na- 
tionale 5  un  moment  égarée  par  des  factieux  5  des  intri- 
gans  et  des  traîtres  .  ils  attendent  avec  sécurité  le  mo- 
ment où  disparoîtra  la  fausse  philanthropie,  qui  a  trop 
long- temps  séduit  les  Assemblées  législatives  de. France  y 
çt  lui  a  fait  perdre  les  Antilles.  Elle  ferap'ac*  sa$s  doute 
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à  ce  véritable  amour  de  l'humanité  ,  qui  soumet  les 
décrets  à  la  raison ,  et  qui  ne  peut  manquer  d'apporter 
au  moins  les  plus  grandes  modifications  à  une  loi  dé- 
sastreuse dans  ses  effets  ;  loi  dont  l'exécution  ,  si  toute- 
fois elle  est  possible  sans  d'affreux  déchiremens  ,  ne 
devra  jamais  être  confiée  qu'à  l'expérience  et  à  la  main 
du  temps  ;  loi  terrible,  qui,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions a  un  patriote  éclairé  ,  convertit  les  esclaves  en 
brigands  ,  et  les  hommes  libres  en  esclaves. 

Vainement  vous  diroit-on  que  les  hommes  de  toutes 
professions  qui  peuplent  nos  deux  colonies  ,  n'écoutant 
que  leur  cupidité  ,  ont  repoussé  par  ce  motif  une  loi 
que  la  Convention  a  proclamée  comme  bienfaisante  : 
les  actes  des  assemblées  coloniales  prouveroient  le  con- 
traire de  cette  assertion.  La  prohibition  de  la  traite  , 
quelque  tort  qu'elle  fasse  à  la  culture,  des  affranchisse- 
mens  multipliés  et  favorisés  ,  des  exemples  d'une  juste 
sévérité  exercée  contre  quelques  propriétaires  qui  5 
abusant  de  leur  autorité  ,  infligeoient  des  peines  trop 
fortes  à  leurs  nègres;  tout  ne  démontre-t-il  pas  l'inten- 
tion de  ces  assemblées  de  préparer  insensiblement  un 
nouvel  ordre  de  choses ,  qu'elles  peuvent  seules  amener 
lentement  et  sans  secousses?  Nous  devons,  au  reste,  vous 
assurer  que  ces  actes  de  sévérité  sont  aussi  rares  que  les 
délits.  Il  est  en  effet  constant  que  la  conduite  punissable 
d'un  très  -  petit  nombre  d'habitans  contrastoit  avec  le 
régime  doux  et  humain  habituellement  suivi  dans  les 
ateliers  de  nos  deux  isles. 

Croyez  donc  ,  citoyens  législateurs ,  que  le  désir 
naturel  à  tous  les  hommes  de  conserver  une  propriété 
légitimement  acquise  n'a  pas  seul  causé  la  résistance 
de  nos  colons  à  l'admission  du  décret  du  16  pluviôse 
an  2  :  n'étoit-ii  pas  évident  pour  eux ,  que  la  procla- 
mation de  cette  loi,  qui ,  par  le  fait ,  comme  nous  vous 
l'avons  déjà  dit  dans  une  de  nos  précédentes  adresses  9 
seroit  l'exécution  elle-même  ,  alloit  organiser  au  milieu 
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àe  nous  le  brigandage  ,  la  famine  et  le  meurtre  ?  Ces 
trois  fléaux  étoient  la  su  te  inévitable  d'un  affranchisse- 
ment subit, auquel  le  climat  d'ailleurs  oppose  un  obstacle 
que  le  temps  seul  peut  applanir. 

Nos  alliés  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  l'ont  bien 
apperçu  ,  cet  obstacle.  Une  population  de  trois  millions 
d'hommes,  plus  que  suffisante  pour  contenir  les  mouve- 
mens  des  noirs  ,  avantage  que  nous  sommes  bien 
éloignés  d'avoir  ,  diminuoit  pour  les  Américains  les 
dangers  de  l'affranchissement  subit.  Cependant,  en 
donnant  la  liberté  à  leurs  noirs  ,  ils  se  sont  bien  gardés 
d'adopter  comme  loi  générale  cette  mesure  que  l'hu- 
manité semble  réclamer,  et  qui  toutefois  ne  peut  être 
que  funeste  lorsqu'on  n'en  subordonne  pas  l'exé- 
cution à  l'influence  des  climats.  Dans  le  nord  de 
leurs   états  ,   l'affranchissement  a  été   effectué  très- 

f)romptement  et  sans  de  grands  inconvéniens  ;  dans 
a  partie  tempérée  ,  il  ne  l'a  été  que  lentement ,  et 
n'y  a  pas  occasionné  de  secousses  :  mais  la  loi  s'est 
voilée  dans  la  Virginie,  les  deux  Carolines  et  la  Géorgie. 
Les  législateurs  de  ces  contrées  ont  senti  que  si  par 
de  hautes  ou  moyennes  latitudes  tous  les  bras  pou- 
voient  également  demander  à  la  terre  des  reproduc- 
tions nourricières  ,  ou  des  denrées  propres  aux  échanges 
du  commerce  ,  il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  la  zone 
torride  ;  que  sous  un  ciel  brûlant  plusieurs  générations 
successives  suffiroient  à  peine  à  former  une  race 
d'hommes  assez  accoutumés  à  l'ardeur  du  soleil,  presque 
toujours  à  leur  zénith,  pour  s'attacher  volontairement 
et  paisiblement  à  la  culture  d'un  sol  qui  dévore  les 
Européens. 

Si  l'on  eût  écouté  en  France  la  véritable  philanthro- 
pie ,  quand  elle  a  vainement  cherché  à  démontrer  qu'on 
devoit  calculer  l'influence  des  climats  avant  de  rendre 
le  décret  du  16  pluvôse  an  2,  cette  loi  fatale  n'exis- 
teroit  pas  ;  elle  n'eût  pas  porté  la  famine  et  la  mort 
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dans  nos  colonies  occidentales  ,  et  fait  courir  îes  mêmes 
risques  aux  Isles  de  France  et  de  la  R  :union ,  qui  n'en 
ont  été  préservées  que  par  le  courage  et  la  fermeté 
de  leurs  habitans  ,  sentimens  dans  lesquels  leur  atta- 
chement pour  les  vrais  intérêts  de  la  mère- patrie  les 
fera  constamment  persévérer. 

Cet  objet,  déjà  traité  dans  nos  précédentes  adresses, 
eût  dû  peut-être  d'autant  moins  occuper  de  place 
dans  celle-ci  ,  que  nos  colons,  pleins  aune  juste  et 
entière  confiance  dans  la  prudence  du  Corps  législatif, 
ne  craignent  pas  qu'il  se  laisse  prévenir  par  les  rap- 
ports mensongers  de  deux  hommes  intéressés  à  nous 
calomnier.  Ainsi  nous  ne  dirons  plus  rien  sur  cefte 
matière,  et  nous  allons  vous  rendre  compte  des  évé- 
nemens  intéressans ,  postérieurs  au  dépait  des  deux 
agens. 

Brûlant  du  désir  de  faire  flotter  avec  honneur  le  pa- 
villon de  la  Républ'que  dans  les  mers  des  Indes,  le 
contre-amiral  Sercey  s'est  occupé  ,  aussitôt  après  son 
anivée  à  l'Isle  de  France  ,  des  moyens  de  la  quitter 
prompiement,  et  de  commencer  sa  campagne.  Son 
activité  a  été  vivement  secondée  par  les  deux  colo- 
nies et  les  administrateurs  de  Ja  République.  On  a  em- 
ployé les  ressources  qui  resto'ent ,  pour  mettre  la 
division  en  état  de  sortir.  Supplément  de  munitions, 
de  vivres  ,  d'objets  de  marine  ,  et  d'hommes  recher- 
chant avec  empressement  l'honneur  de  servir  leur  pa- 
trie sous  les  ordres  d'un  chef  qui  sait  inspirer  la  con- 
fiance à  ceux  qu'il  commande ,  tout  a  été  fourni  , 
et  la  division  n'a  resté  qu'un  mois  dans  nos  rades. 

Malgré  les  talens  du  général  Sercey.  sa  bravoure, 
et  celle  qu'ont  montrée  les  valeureux  officiers,  mate- 
lots et  soldats  qui  ont  avec  lui  combattu  les  vaisseaux 
anglais  le  Victorieux  et  V Arrogant  ,  de  y4  canons , 
des  contre-temps  imprévus  et  malheureux  ont  rendu 
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infructueuse  cette  croisière  ,  dont  la  réussite  eût  sou- 
tenu ,  dans  nos  colonies,  le  crédit  national. 

Nojs  ne  vous  parlerons  pas  d'une  négociation  faite 
avec  la  régence  de  Batavia  par  le  contre  -  amiral  , 
qui  s'y  est  procuré  des  secours  pour  son  escadre  :  elle 
aura  sans  douta  votre  approbation  comme  elle  lui  a 
mérité  nos  remercîemens.  Mais  si  ,  dans  la  position  où 
se  'trouvent  nos  isîes ,  elles  doivent  retirer  des  avan- 
tages de  cette  opération ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  ne  peut  arrêter  le  désordre  de  nos  finances.  Il 
est  à  son  comble  ,  citoyens  législateurs ,  et  demande 
un  prompt  remède  que  seuls  vous  pouvez  y  apporter. 
Presque  entièrement  abandonnées  depuis  cinq  ans  par 
la  métropole  en  proie  elle-même  à  des  factions  qui 
tenoient  ses  forces  dans  l'inertie,  ou  les  dirigeoient  mal, 
nos  colonies ,  indépendamment  de  leurs  dépenses  par- 
ticulières qu'elles  ne  payoient  pas  avant  la  dévolution , 
et  qui  sont  très- considérables,  supportent  le  fardeau 
des^  dépenses  nationales  ,  immense  fardeau  qui  pèse  en 
entier  sur  nous.  La  perte  sur  les  lettres-de-change  ,  et 
la  dépréciation  qui  rend  presque  nul  en  nos  mains  le 
papier  ,  seule  monnoie  de  l'Etat  dans  ces  isles ,  dé- 
préciation qui  ne  peut  que  s'accroître  avec  la  plus  ef- 
frayante rapidité,  tout  contribue  journellement  à  com- 
pléter notre  ruine.  Laissés  à  nous-mêmes  par  le  mi- 
nistre chargé  du  département  des  colomes ,  que  nous 
avons  cependant  instruit  successivement  des  progrès 
de  notre  détresse  pendant  ce  long  intervalle  de  temps  , 
nos  récoltes  annuelles  n'auroient  pu  faire  subsister  notre 
nombreuse  population,  même  avec  le  secours  dispen- 
dieux des  neutres ,  si  nous  ne  nous  étions  pas  réduits 
à  huit  et  même  à  six  onces  de  pain.  Les  denrées  d'expor- 
tation que  nous  échangions  avec  celles  de  première 
nécessité  ,  et  les  munitions  navales  que  nous  appor- 
ioient  ces  mêmes  neutres,  eussent  été  pareillement 
insuffisantes  sans  le  supplément  que  nous  ont  fourni 
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les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat.  Mais  nos  res- 
sources ont  toujours  été  dans  une  telle  disproportion 
avec  nos  besoins,  que  nos  magasins  se  vidoient  à  me- 
sure qu'ils  se  remplissoient ,  et  qu'ils  sont  ,  dans  ce 
moment  ,  totalement  dégarnis  d'objets  d'échange  pro- 
venant des  prises. 

Nous  nous  sommes  donc  en  partie  s-utenus  aux 
dépens  de  nos  ennemis  ,  et  nous  avons  à  cet  égard 
d'autant  plus  à  nous  en  applaudir,  que  les  vivres  in- 
troduits par  les  prises  de  la  division  dans  sa  dernière 
campagne  ,  et  par  celles  de  nos  corsaires ,  nous  ont 
mis  dans  le  cas  de  moins  souffrir  du  tort  presque  irré- 
parable que  viennent  récemment  de  nous  faire  les  An- 
glais. En  détruisant  notre  établissement  de  Madagascar , 
cette  isle  qu'on  pouvoit  avant  leur  invasion  considérer 
comme  le  grenier  de  nos  deux  isîes ,  ils  nous  privent, 
peut-être  pour  long- temps,  d'une  grande  quantité  de 
riz  et  de  boeufs  que  nous  en  tirions  annuellement. 

Le  contre  -  amiral  Sercey  et  ses  braves  compagnons 
d'armes  combattaient,  dans  la  mer  des  Indes,  les  en- 
nemis de  l'Etat ,  lorsqu'une  escadre  anglaise  ,  sous  les 
ordres  du  commodore  Lausach  ,  a  paru  sur  nos  côtes, 
où  elle  a  resté  plus  d'un  mois.  Nos  sourço»s  à  l'ap- 
parition de  cette  escadre  ,  que  son  envoi  avoit  pour 
but  principal  de  profiter  de  la  désunion  que  les  An- 
glais présumoient  devoir  régner  parmi  nous,  se  con- 
vertirent en  certitude  quand  nous  vîmes  leurs  vaisseaux 
s'approcher  très-près  ée  nos  batteries.  Ils  en  essuyèrent 
plusieurs  fois  le  feu.  Cette  réception  les  ayant  détrom- 
pés, ils  se  servirent  d'autres  moyens  pour  connoître 
notre  position  ;  et  leur  commandant ,  sous  prétexte 
d'échanger  des  prisonniers,  envoya  deux  fois  des  par- 
lementaires ,  auxquels  le  gouverneur-général  permit  la 
communication  avec  la  terre.  Elle  étoit  sans  inconvé- 
niens  ;  et  si  nos  ennemis  ont  pu  croire  un  moment 
cjue  la.  crainte  des  désastres  db&t  paroissoil  nous 
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menacer  la  mission  des  citoyens  Baco  et  Burnel ,  avoit 
diminué  notre  attachement  pour  la  France  ,  notre  dé- 
vouement pour  elle  et  notre  union,  dont  leurs  parle- 
mentaires n'ont  pu  douter,  ont  dû  promptement  les 
désabuser. 

lis  ont  trouvé  les  mêmes  obstacles  à  Pisle  de  la 
Réunion  ,  sur  les  côtes  de  laquelle  ;ls  n'ont  resté  que 
trois  jours  sans  y  avoir  envoyé  de  parlementaires. 

Nous  nous  félicitions  du  peu  de  succès  de  la  croi- 
sière ennemie,  qui  ne  s'est  emparée  que  de  trois  boths, 
quand  nous  apprîmes  avec  douleur ,  peu  de  temps 
après  ,  qu'une  division  de  l'escadre  de  Lausach  avoit 
détruit  Foulpointe,  notre  principal  établissement  de 
Madagascar,  et  privé  notre  commerce  de  sept  vais- 
seaux ou  chargés  de  riz ,  ou  destinés  au  transport  des 
boeufs  pour  l'Isle  de  France.  Une  aussi  fâcheuse  nou- 
velle nous  surprit  autant  qu'elle  nous  affligea  ,  parce 
que  jamais  les  Anglais  ,  dans  leurs  précédentes  croi- 
sières ,  n'avoient  pa^u  vouloir  aller  à  Madagascar ,  où 
leurs  succès  ne  pouvoient  pas,  à  beaucoup  près,  les 
dédommager  de  leurs  dépenses. 

Nous  fûmes  instruits  ,  par  des  rapports  authentiques , 
que  même  leurs  officiers,  malgré  la  paroîe  donnée 
par  le  commandant  anglais  ,  avoient  pillé  les  propriétés 
particulières ,  et  soulevé  les  naturels  du  pays  contre 
ceux  des  Français  qui  avoient  trouvé  le  moyen  d'é- 
chapper à  l'invasion. 

Citoyens  législateurs  ,  nous  n'avons  pu  nous  empê- 
cher de  rapprocher  des  circonstances  qui  nous  donnent 
des  soupçons  bien  graves  contre  les  deux  hommes  qui 
ont  cherché  à  nons  faire  tant  de  mal.  La  corvette  le 
Moineau ,  qui  les  portoit  en  France ,  a  rencontré  dans 
sa  route  un  vaisseau  anglais.  Après  en  avoir  tiré  ce 
qui  a  pu  leur  convenir  ,  et  avoir  communiqué  avec 
son  équipage  ,  les  agens  du  Directoire  l'ont  fait  relâ- 
cher. C'est  presque  immédiatement  après  l'arrivée  de  ce 
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même  vaisseau  au  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  que  la 
croisière  anglaise  est  décidée. 

La  conduite  du  commodore  Lausach  est  évidemment 
celle  d'un  homme  prêt  à  pioflter  de  la  portion  malheu- 
reuse de  nos  isles ,  qu'on  avoit  probablement  peintes 
au  commanda.it  anglais  du  Cap  comme  en  proie  aux 
désordres  inséparables  de  l'anarchie  ,  ou  mécontentes 
de  la  métropole.  Détrompe  sur  ces  deux  points ,  le 
commodore  Lausach  envoie  directement  une  division 
pour  détruire  nos  étabîissemens  de  Madagascar  ,  sur 
lesquels  nous  vous  répétons  que  les  Anglais  n'avoient 
jusqu'alors  fait  aucune  tentative.  Les  hommes  qui 
composent  cette  division  manquent  de  foi  aux  Français 
qu'ils  y  trouvent,  et,  se  conduisant  moins  en  ennemis 
qu'en  brigands ,  pillent ,  enlèvent  leurs  propriétés , 
et  soulèvent  contre  eux  les  Madécasses. 

Nous  ne  cherchons  pas ,  citoyens  >  à  aggraver  le  tort 
des  deux  agens  qui  ont  voulu  et  ne  peuvent  encore  que 
vouloir  notre  perte  :  mais  rappelez-vous  le  piilage  de 
l'argenterie  du  direc  eur  général  hollandais  Wan-de- 
Graaff,  tenté  par  Baco  et  Burnel ,  et  sur-tout  le  désir 
atroce  de  leur  secrétaire  -  générai  Lamarre  de  réduire 
nos  isles  par  la  famine ,  en  faisant  incendier  nos  éta- 
bîissemens de  Madagascar  par  les  naturels  du  pays. 
Nous  vous  avons  cité  ces  deux  faits  dans  notre  adresse 
du  ai  thermidor  dernier  :  jugez  vous-mêmes  si  nous 
avons  pu  nous  défendre  des  soupçons  que  le  rappro- 
chement qui  vient  d'être  mis  sous  vos  yeux  a  dû  nous 
faire  naître  contre  de  tels  hommes. 

Nous  venons  de  vous  peindre,  citoyens  législateurs, 
sans  l'exagérer,  notre  état  de  détresse;  et  c'est  avec  les 
plus  vives  instances  que  nous  vous  demandons  de 
prompts  secours  en  numéraire  effectif  et  en  munitions 
navales.  En  ne  paroissant  que  prêter  ,  nous  payons 
réellement ,  par  l'effet  de  la  dépréciation  ,  les  dépenses 
enormes  de  la  garnison ,  de  l'arsenal  ,  et  de  la  division 


navale  que  le  gouvernement  entretient  à  l'Isle  de 
France.  L'accroissement  de  cette  dépréciation  ,  en 
achevant  de  renverser  les  fortunes  particulières  ,  nous 
priveroit  indubitablement  des  moyens  d'être  utiles  à  la 
népublique.  Quelque  grand  ,  quelqu'entier  que  soit 
notre  dévouement  pour  elle  ,  pourrions -nous  ,  après 
avoir  épuisé  toutes  nos  ressources,  lui  garantir  la  con- 
servation de  ces  colonies  ? 

Ne  croyez  pas  cependant  que  le  découragement 
s'empare  de  nous.  Pendant  que  l'ordonnateur  des  finances 
s'occupe  du  rétablissement  et  du  ravitaillement  de  la 
division  du  contre-amiral  Sercey  ,  les  généraux  de  terre 
et  de  mer  et  les  assemblées  coloniales  cherchent  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  remplacer  les  hommes  qu'a 
perdus  cette  même  division  dans  la  longue  et  pénible 
campagne  qu'elle  vient  de  faire. 

Cet  objet  essentiel  ne  nous  fait  pas  négliger  la  dé- 
fense de  nos  foyers  ,  et  nous  pouvons  vous  assuter  que  , 
pourvu  que  nous  jouissions  de  la  tranquillité  intérieure, 
nos  ennemis  n'emeveront  j:as  à  la  France  deux  îsles 
que  la  perte  des  Antilles  lui  rend  plus  précieuses  que 
jamais. 

Généraux  ,  soldats  ,  habitans ,  hommes  de  mer, 
fidèles  à  notre  commune  patrie  ,  nous  voulons  tous 
vivre  et  mourir  Français. 

Le  président  de  l'assemblée  coloniale  , 

Signé  ,  A.  C  H  AU  VET. 

Par  l'assemblée  coloniale  , 

Signé  ,  A.  B.  Fleuriau  ,  J.  Paulnier  ,  secrétaires. 


N\  I  I  I. 


Port  Nord  Ouest,  Isle  de  France,  le  3  thermidor, 
an  quatrième  de  la  République  française  ,  un* 
et  indivisible. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

L'assemblée  coloniale  de  Vlsle  de  France ,  au 
Corps  législatif ,  salut  et  fraternité . 

Citoyens  Législateurs, 

L  a  colonie  la  plus  fidèle  ?  la  plus  dévouée  à  la  Ré- 
publique ,  Flsle  de  France ,  fière  de  la  palme  immor- 
telle qui  lui  a  été  décernée  par  le  décret  qui  déclare 
qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  s'empresse  de  dé- 
poser dans  votre  sein  ses  nouveaux  titres  à  la  conti-< 
nuation  de  cette  distinction  glorieuse. 

Le  courage  héroïque ,  le  républicanisme  bien  pro- 
noncé de  ses  habitans ,  a  sauvé  son  territoire  de  l'in- 
vasion des  perfides  Anglais.  Ses  intrépides  marins  ont 
humilié  le  pavillon  britannique  et  réduit  à  l'inaction 
ses  forces  navales  dans  l'Inde.  Le  salut  intérieur  de  la 
colonie  est  solidement  établi  sur  l'union  civique ,  la 
prudence  et  la  fermeté  de  tous  ceux  qui  Phabitentw 
rîous  osons  répondre  à  la  mère  -  patrie  de  la  conser- 
vation de  cette  importante  commune,  ainsi  que  de  tous 
les  individus  dont  se  compose  sa  population. 

Une  opération  prématurée  et  confiée  à  des  im- 
prudens  a  failli  cependant  d'anéantir  la  cité  ;  mais  elle 
est  sortie  de  cette  crise  ,  forte  de  son  énergie  repu- 
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blicaine  ,  de  sa  piété  filiale  envers  la  métropole ,  et 
de  son  saint  amour  pour  la  liberté.  L'isle  de  France 
est  sauvée  ;  et  son  existence  sans  doute  ne  sera  plus 
compromise  ,  parce  que  le  gouvernement  éclairé  sur 
les  véritables  intérêts  de  la  République  ,  placera  dé- 
sormais sa  confiance  dans  les  mains  qui  la  méritent  , 
dans  celles  qui  ,  depuis  quatre  ans,  au  milieu  des  plus 
grands  périls,  ont  su  lui  conserver  intacte  cette  colonie 
précieuse. 

Le  récit  des  désastres  dont  nos  isîes  de  l'Amérique 
ont  été  le  théâtre  ,  parvint  ici,  par  les  papiers  publics, 
en  même  temps  que  la  connoissance  du  décret  du  16 
pluviôse.  Un  senfment  de  terreur  glaça  tous  les  esprits. 
Les  hommes  les  moins  prévoyans  virent,  dans  le  sort 
de  ces  misérables  contrées,  ce'ui  qui  nous  étoit  réservé. 
Un  coup  -  d'oeil  sur  notre  situation  géographique  en 
rendit  les  approches  d'autant  plus  affreuses  ,  qu'étant 
isolés  au  milieu  des  mers ,  tout  moyen  de  nous  sauver 
par  la  retraite  nous  étoit  refusé. 

Où  fu  r  en  effet  ?  où  se  dérober  aux  meurtres  et  aux 
incendies  dont  la  iicence  alloit  allumer  la  torche  ?  Au 
Cap  de  Bonne-Espérance?  l'ennemi  y  faisoit  flotter  son 
pavillon.  Dans  l'Inde?  la  République  n'y  possède  plus 
de  territoire  ;  le  nom  français  n'y  subsiste  que  sur  les 
mers  par  les  prodiges  de  valeur  de  nos  foimidables 
marins  :  et  plutôt  la  mort  ,  plutôt  braver  mille  morts 
que  d'aller  honteusement  mendier  notre  salut  de  l'é- 
goïsme  des  oppresseurs  de  l'As;e  ,  des  plus  mortels 
ennemis  de  la  République  française  ! 

Tous  nos  voeux  appeloient  la  sollicitude  de  la  mère- 
patrie  sur  des  dangers  aussi  imminens  ,  quand  des  adresses 
du  comité  de  salut  public  ,  en  date  du  14  fructidor 
an  3  ,  tant  à  l'assemblée  coloniale  qu'au  gouverneur- 
général,  vinrent  nous  relever  de  cet  état  d'abattement  9 
et  tempérer  par  le  bienfait  de  l'espérance  le  mou- 
vement d'effroi  qui  nous  tenoit  comprimés. 

C'étoit 
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C'étoit  à  iiotre  prudence  ,  à  notre  loyauté  ,  que  la 
République  remettoit  l'exécution  d'un  des  plus  neaux 
monumens  de  la  révolution ,  et  le  soin  de  fa  préparer: 
par  des  mesures  organiques  qui  prévinssent  les  secousses 
et  les  déchiremens.  Cette  généreuse  confiance  étoit  la 
récompense  que  nous  méritoit  notre  zèle  constant 
pour  la  patrie,  pour  la  liberté  et  l'égalité,  appropriées 
à  tous  les  individus  sans  exception  ;  car  cette  isie  avoit 
devancé  même  la  proclamation  des  principes  qui  ont 
dicté  le  décret  du  16  pluviôse.  Tout  ce  que  la*  justice 
alliée   à  la  prudence  avoit  pu. imaginer  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  noirs ,  avoit  été  prévu  et  exécuté  , 
et  les  assemblées  coloniales  s'étoient  continuellement 
occupées  des  moyens  de  ménager  ,  sans  convulsions 
xii  licence  ,  la  transition  de  l'état  forcé  d'esclavage  à 
la  jouissance   des  droits  imprescriptibles  auxquels  la 
nature  et  la  raison  appellent  tous  les  hommes, 

La  suppression  de  la  traite  votée  à  l'unaaimité,  l'a- 
néantissement de  ce  commerce  ,  a  tari  la  source  de 
la  servitude ,  en  diminuant  le  nombre  des  individus  dont 
elle  s'alimentoit. 

Les  affranchissemens  partiels  furent  spécialement 
protégés  et  autorisés  ;  et  plus  d'un  dixième  des  noirs 
de  la  colonie  a  été  rendu  à  la  liberté  dans  le  couis 
des  deux  dernières  années. 

Les  égards  fraternels  pour  les  affranchis  allant  au-delà 
même  des  bornes  que  It  constitution  a  mises  sagement 
à  lfcur  admission  illimitée  à  tous  les  avantages  de  la 
cité  ,  ils  entrèrent  dès-lors  ,  concurremment  avec  tous 
les  autres  citoyens ,  en  partage  des  droits  de  vote  et 
d'éligibilité.  Tandis  que,  d'un  autre  côté  ,  quelques 
mouvemens  suscités  par  des  malveillans  qui  vouioient 
substituer  l'étendard  de  la  révolte  aux  signes  pacifiques- 
dé  la  régénération  ,  furent  réprimés  sans  .violence  5  et 
pour  calmer  les  paroxismes  d'agitation  dont  l'arrivée, 
de  tous  les  navires  d'Europe  avoit  été  rég  ulièrement 
Message.  B 
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le  moteur  5  on  établit  une  commission  dont  la  mission* 
spéciale  étpit  de  prévenir  la  communication  subite  des 
lettres  et  la  descente  des  traîtres  ou  des  hommes  que 
ces  vaisseaux  n'ont  que  tro-p  souvent  vomis  sur  nos 
rivages  ,  encore  tout  dégouttans  des  crimes  à  la  pu- 
nition desquels  ils  s'étoierrt  soustraits  par  des  embar- 
quemens  clandestins.  * 

En.  même  temps  que  ces  mesures  préparatoires  as- 
suroient  la  paix  intérieure  de  la  colonie  ,  rassemblée 
coloniale  ,  se  conformant  aux  intentions  du  comité  de 
salut  public  ,  délibéroit  ,  méditoit  sur  les  moyens  de 
remplir  ses  vues  ,  relativement  au  décret  du  16  plu- 
viôse ,  sous  l'obligation  rigoureuse  qu'elle  s'étoit  im- 
posée de  soumettre  à  la  nation  l'approbation  des 
mesures  temporaires  et  de  douceur  sur  lesquelles  ie 
gouvernement  l'avoit  autorisée  à  en  graduer  l'exécution. 

Mais  qu'il  fut  affreux,  ie  changem  nt  inopiné  apporté 
à  ces  consolantes  spéculations  par  l'arrivée  subite  des- 
a^ens  particuliers  du  Directoire  exécutif  (1)  !  Autant 
notre  joie  fut  grande  en  voyant  se  réaliser  ,  par  des 
secours  essentiels  en  vaisseaux  et  en  hommes  ,  les 
promesses  de  la  République  à  sa  fidèle  colon;e ,  autant 
la  consternation  et  l'horreur  furent  générales  et  ex- 
trêmes ,  quand  on  fut  instruit  que  le  citoyen  Burnei, 
conjointement  avec  le  citoyen  Baco  ?  ctoît  chargé 
d'une  mission  pour  laquelle  ils  étoient  investis  de  la 
suprême  puissance. 

Le  citoyen  Baco  étoit  précédé  d'une  réputation  no- 
norable  qui  devoit  lui  concilier  la  vénération  publique  , 
S'  son  ton  impérieux  et  ses  écarts  menaçans  n'eussent 
bientôt  démasqué  en  lui  un  apôtre  du  terrorisme.  Mars 

Burnei  !  qui  avoit  de  grandes  vengeances  h  exercer 

à  Plsle  de  France  ,  parce  qu'il  y  avoit  commis  de 
grandes  offenses  ;  Burnei ,  dont  le  nom  seul  rappeloit 
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l'îrgmoraîité  ,  h  crapule  ,  l'av^issemènfc  personnifié  ;  qui 
iavoit  fui  de  la  colonie  chargé  des  dépouilles  qu'il  avoit 
ravies  à  ses  cliens  ;  qui ,  la  veille  de  son  départ  pouf 
l'Amérique,  spectateur  d'un  incendie  qui  menaçoit  d'erri* 
braser  toute  la  ville  ^  manifesta  sa  joie  impie  et  ie  voeu 
de  ne  laisser  après  lui  qu'un  tas  dé  cendres  et  de  dé- 
combres !  !  !  .  i  . .  ■.  En  voyant  paroitre  Bume!  ^  ta  colonie) 
ce  douta  point  qu'il  ne  vînt  employer  ses  immenses 
pouvoirs  à  réaliser  son  voeu  barbare. 

Le  mépris  pour  cet  homme  étoit  unanime  ;  il  s'accrut 
encore  avec  la  connoissartee  des  nouvelles  bassesses  et 
des  scènes  scandaleuses  par  lesquelles  il  s'étoit  signalé 
dans  la  traversée  qu'il  venoit  de  faire ,  et  qui  étoiert 
commue  prélude  des  horreurs  dont  sa  présence  mena- 
çoit la  colonie.  Des  murmures  sourds  sur  les  turpitudes 
qu'on  lui  imputoit  en  France,  et  sa  conduite  odieuse? 
envers  le  gouverneur  hollandais  Wan-de  Graaff ,  qui  fut 
bien  lot  publique ,  ne  permirent  plus  enfin  de  douter  qùô 
la  perversité  de  son  caractère  ne  se  fût  encore  renforcéè 
pendant  son  voyage. 

Un  règlement  sanctionné,  par  le  gouverneur  général 
aux  termes  des  décrets,  et  conséquemment  obligatoire, 
pour  tous  les  passagers  indistinctement ,  leur  interdisoifc 
la  descente  à  terre,  avant  que  ,  sur  le  rapport  d'ùnë 
commission  spéciale ,  dont  l'objet  éto't  de  s'assurer,  par 
des  pièces  authentiques  ,  qu'ils  n'etoient  ni  émigrés ,  ni 
dangereux  par  leurs  intentions  ,  l'assemblée  eût  permis 
leur  débarquement.  Cette  sage  institution  ne  f-ouvoit 
retarder  que  de  deux  heures  i'entre'e  des  agen*  p-rfi- 
culiers  :  ils  l'enfreignirent  sans  motif  et  de  la  manière  Id 
plus  alarmante  pour  la  tranquillité  publique  ;-ce  fur  sous 
l'appareil  menaçant  de  six  canots  armés  de  cent  soldats 
ayant  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  j  et  prêts  à  lireri 
sur  le  rassemblement  immense1  de  citoyens  qui  iem- 
plissoient  les  quais,  que  ,  violant  les  lois  en  protestant 
qu'ils  venaient  les  faire  respecter,  sans  aucune  couimii-î 
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nîcation  préalable  de  leur  mission  officielle ,  ils  s'avan- 
cèrent vers  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  coloniale. 

La  consternation  les  y  accompagna ,  et  se  propagea 
rapidement  dans  les  campagnes,  que  les  habitans  et  leurs 
famiiies  abandonnèrent  pour  venir  à  la  viiie  chercher 
un  refuge  contre  les  calamités  que  présageoit  ce  début 
sinistre  ;  elle  fut  au  comble,  lorsque  les  deux  agens 
eurent  laissé  transpirer  leur  intention  de  gouverner  par 
la  terreur,  et  d'établir  leur  domination  par  la  destitution 
des  autorités  légales  ,  la  composition  d'un  jury  révolu- 
tionnaire ,  les  potences ,  les  proscriptions  et  la  mort , 
dont ,  au  nom  du  peuple  français  ,  ils  osoient  menacer 
une  colonie  qui  n'a  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Ils  demandèrent  que  l'assemblée  nommât  une 
commission  de  neuf  de  ses  membres  ,  pour  concerter 
avec  eux  l'exécution  des  changemens  qu'ils  venoient 
opérer.  Ils  annoncèrent  à  cette  commission  le  projet 
de  publier  et  afficher  incessamment  une  proclamation 
sur  le  décret  du  16  pluviôse  ;  décret  dont  l'humanité 
sans  doute  a  dicté  le  principe  ,  mais  dont  le  dépôt  et 
le  succès  avoient  été  confiés  à  la  prudence  de  la  cola-* 
nie  par  le  comité  dé  gouvernement  :  c'est  ce  que  la 
commission  des  neuf  exposa  aux  agens  particuliers,  en 
leur  représentant  la  nécessité  de  ne  précipiter  aucune 
démarche ,  s'ils  étoient  dans  l'intention  de  prévenir  les 
secousses  et  les  commotions  ,  dont  l'effet  eût  été  si 
funeste  à  tous  les  individus  ,  et  si  contraire  aux  vues 
et  aux  intérêts  de  la  métropole. 

En  effet,  quelle  situation  plus  critique  exigea  jamais 
plus  de  circonspection  ?  La  colonie,  réduite  à  sa  provi- 
sion de  bled  pour  un  seul  mois  ,  voyoit  cet  approvi- 
sionnement absolument  insuffisant  par  l'introduction 
d'un  très-grand  nombre  de  nouveaux  consommateurs  , 
et  la  fourniture  de  biscuits  qu'il  falloit  faire  à  l'escadre. 
Nous  étions  dans  la  saison  précieuse  des  ensemence- 
Riens  ;  et  la  moindre  indiscrétion  devenoit  le  tocsin  <i© 
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la  licence  pour  lés  cultivateurs ,  qui  déjà  se  disposoient 
3  appeler  la  famine  par  l'abandon  des  campagnes  et  de 
leurs  ateliers.  Cette  position  alarmante  étoit  encore 
aggravée  par  les  incursions  de  l'ennemi,  qui  récem- 
ment venoit  d'enlever  de  riches  cargaisons  de  riz ,  et 
s'étoit  montré  à  la  vue  de  l'isle  ,  la  veille  même  de 
l'arrivée  de  la  division.  Et  cependant  c'est  en  vain  que 
Ton  expose  aux  agens  les  déchiremens  qui  vont  résulter 
de  l'émission  brusque  et  inconsidérée  du  décret  du  16 
pluviôse  ;  on  leur  démontre  que  la  désertion  des  tra- 
vaux ,  le  pillage  ,  l'ivresse  ,  la  faim  ,  funestes  élémens 
de  la  tourmente  qui  va  tout  entraîner  à  une  perte 
commune  ,  seront  mis  en  fermentation  par  leur  insis- 
tance, et  toutes  ces  représentations  ne  produisent  aucun 
effet.  La  colanie  est  sacrifiée  à  la  crainte  imaginaire  de 
compromettre  une  responsabilité  qui  les  asservit  , 
disent-ils  ,  à  l'exécution  rigoureuse  de  leur  mission  ;  et 
tel  est.  le  poids  fatal  qui ,  rompant  tout  équilibre ,  va 
livrer  une  population  considérable  aux  désastres  inévi- 
tables que  le  comité  de  gouvernement  avoit  prévus  et 
voulu  prévenir  ! 

Cette  connoissance  ,  bientôt  parvenue  aux  citoyens  , 
en  même  temps  que  celle  de  la  menace  odieuse  des 
agens  de  faire  pendre  le  gouverneur  général ,  et  d'une 
insulte  grave  publiquement  faite  par  l'un  d'eux  à  la 
nation  américaine ,  dont  les  vaisseaux  n'ont  cessé  , 
depuis  la  guerre  ,  d'approvisionner  la  colonie ,  ne  laissa 
pas  de  bornes  à  1  indignation  et  à  l'inccnfiance  géné- 
rale. On  ne  vit  plus ,  dans  les  citoyens  Baco  et  Burnel  y 
que  des  ennemis  publics  dont  il  falloit  purger  un  terri- 
toire que  la  République  nous  demandoit  intact  ;  tout- 
à-coup  le  cri  unanime  ,  A  bord!  à  bord!  se  fît  entendre 
de  toutes  parts ,  et  se  renforça  en  leur  présence  5  lors- 
qu'ils essayèrent  d'appaiser  le  soulèvement  qu'ils  avoient 
provoqué.  Dans  ce  mouvement  rapide  et  imprévu ,  le 
gouverneur  général  Malartic  fut  enlevé  sur  les  épaules 
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çles  citoyens ,  et  porté  au  sein  de  l'assemblée  colo* 
maie,  où  la  ifkulihudê  entraîna  aussi  le  général  Magaïïon. 
Ces  deux  chefs  militaires  furent  ainsi  soustraits  à  des 
ordres  dont  l'exécution*  auroit  été  'sanglante  ;  et  les 
çleux  agens  particuliers,  cédant  eux  mêmes  à  l'impulsion 
d'une  volonté  fortement  prononcée  par  une  fouie 
innombrable  de  c:toyens,  demandèrent  à  s'embarquer^ 

T-out  ce  que  l'assemblée  put  faire  dans  cette  circons- 
tance difficile  ,  fut  d'envoyer  f  lusieurs  de  ses  membres 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  3  protéger 
leur  embarquement  et  celui  de  leurs  effets  ;  ils  y  réus- 
sirent. Le  tumulte  et  l'effervescence  ,  quoique  pousses 
au  comble  ,  n'avoient  qu'un  seul  objet  ,  celui  de  les 
faire  sortir  de  la  colonie.  Le  respect  fut  porté  non- 
seulement  à  leurs  .effets  ,  mais  aussi  à  leurs  papiers, 
qftejqù'intérêt  qu'eût  le  public  à  connaître  des  instruc- 
tions dont  eux-mêmes  n'avoient  parlé  que  pour  en 
attester  l'impérieuse  sévérité  ;  ils  furent  conduits  à  bord 
de  la  corvette  le  Moineaù,  qui  aussitôt  fit  voiie  pour 
les  isîes  Philijppînés  (1).  Aucun  bâtiment  dans  le  port 
•  n'étoit  prêt  à  partir  pour  France  ,  et  le  moindre  délai 
compromettent  évidemment  et  la  vie  des  agens  et  le 
salut  de  la  colonie. 

Leur  départ  fut  le  signal  de  Tordre,  eu  calme #et 
it  la  tranquillité. 

Ce  n'est  cependant  pas  sans  douleur  eue  nous  envi- 
sageons cet  événement  dans  son  rapport  avec  f  autorité 
nationale  que  représentoient  les  citoyens  Burnel  et 
Baco ,  tout  rndlgfres  qu'ils  fussent  de  cet  honneur.  La 
çôîohfe  aura  toujours  à  gémir  de  la  nécessité  où  elle 
s'est  vue  récuite  de  rejeter  de  son  sein  deux  agens  par- 
ticuliers du  Directoire  exécutif,  même  pour  éviter  sa 
perte  totale  ,  même  pour  les  empêcher  de  trahir  les, 
intentions  du  pouvoir  qui  les  avoit  envoyés^:  c'est  ua; 
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succès  déplorable  ;  c'est  un  événement  heureux  qui 
nous  afflige. 

Mais  il  est  certain  que  si  ces  deux  hommes  croient 
restés  à  Tlsle  de  France  ,  la  République  française  tou- 
cherait au  moment  de  n'avoir  plus  de  colonies  dans  les 
mers  de  l'Inde.  11  n'est  pas  douteux  que  celles  qu'elle 
y  possède  ne  fussent  actuellement  à  feu  et  à  sang  ;  les 
deux  populations  s'y  détruiroient  à  l'envi  pnr  les  armes 
et  par  la  famine.  Il  en  résulteroit  pour  la  République 
des  pertes  irréparables  ,  et  pour  ses  ennemis  implacables 
des  avantagesjmmenses  dont  ils  connoissoient  bien  tout 
le  prix. 

Il  paroît  évident  que  le  gouvernement  a  été  trahi  : 
la  mission  des  agens  étoit  connue  dans  l'Inde  lçng- 
temps  avant  leur  arrivée.  Le  ministère  britannique  avoit 
annoncé  au  parlement  la  destruction  de  ces  colonies  , 
sans  qu'il  eût  besoin  de  faire  pour  cela  aucune  expédi- 
tion. Un  parlementaire  anglais  s'est  trouvé,  à  point 
nommé  >  dans  le  port  da  Plsle  de  France  ,  lorsque  les 
egens  y  ont  abordé  :  tant  de  circonstances  réunies  s'ex- 
pliquent assez  clairement. 

Mais  comment  se  peut-il  que  l'on  ait  jamais  songé 
h  envoyer  dans  ces  colonies  des  hommes- revêtus 
i  d'une  puissance  sans  bornes  ,  des  agens  ?  des  procon- 
suls ou  des  vice  rois  ?  car  c'est  tout  un  ;  un  membre 
Ta  dit  dans  le  sein  du  Corps  législatif ,  lorsqu'il  fut 
question  de  cet  envoi.  Quels  que  soient  ceux  qui  fixent 
le  choix  du  Directoire  exécutif,  il  suffi:  qu'ils  soient 
hommes  :  placez  -  les  avec  leurs  immenses  pouvoirs  à 
45oo  lieues  de  toute  autorité  supérieure  ,  et  il  est 
presque  impossible  qu'ils  ne  deviennent  pas  des  tyrans. 

Ils  abuseront  ,  ils  vexeront ,  ils  pil  eront  ;  ils  s'ap- 
proprieront les  richesses  de  l'Etat  et  celles  des  particu- 
liers ;  ils  perdront  vos  colonies  ->  et  sûrs  de  l'impunité , 
hors  de  l'atteinte  du  gouvernement  >  ils  iront  ç!4a# 
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Flnddstafl  jouir  paisiblement  du  fruit  de  leurs  crimes. 

Tels  furent  les  hommes  de  tous  les  temps. 

Ainsi ,  si  le  gouvernement  français  veut  conserver 
css  colonies  précieuses  ,  dont  la  position  ne  ressent 
ble  en  rien  à  celle  des  colonies  de  l'Amérique,  nous  le 
lui  disons  franchement  :  il  faut  qu'il  prenne  la  déter- 
mination invariable  de  n'y  jamais  envoyer  de  ces  agens  ; 
qu'il  les  laisse  se  gouverner  comme  elles,  l'ont  fait 
jusqu'à  présent.  Une  assemblée  coloniaîe  y  exerce  ,  avec 
la  sanction  du  gouverneur ,  le  pouvoir  législatif  pro- 
visoire pour  l'intérieur;  elle  reçoit  toutes  les  lois  de  la 
République ,  et  adapte  à  la  localité  celles  qui  n'ont  pas 
le  caractère  de  lois  générales  ;  elle  travaille  sur-tout  à 
exécuter ,  sans  déchirement  et  sans  convulsions  ,  le 
grand  principe  de  l'humanité  qui  paroît  être  aussi  l'objet 
essentiel  de  votre  sollicitude.  D'un  autre  côté  ,  le  gou- 
verneur général,  délégué  du  pouvoir  exécutif,  en 
exerce  ici  toutes  ies  fonctions  ,  et  a  de  plus  le  droit  ^ 
de  sanction,  afin  qu'aucune  ioi  ne  nous  régisse ,  môme 
provisoirement ,  sans  que  le  représentant  de  la  métro* 
pôle  y  ait  concouru.  De  cette  manière  les  pouvoirs  se 
trouvent  balancés  ;  les  passions  humaines  ont  un  frein  ; 
les  abus  sont  comprimés  ;  la  justice  règne  seule  dans 
ces  heureuses  centrées  ,  et  cet  ordre  si  sagement  établi 
tourne  en  entier  à  la  gloire  et  au  profit  de  la  Répu- 
blique. N'est-ce  pas  sous  ce  régime  que  pendant  quatre 
années  de  guerre  contre  toutes  les  puissances  coalisées, 
abandonnés  à  nous  -  mêmes ,  sans  secours  et  presque 
sans  moyens,  nous  vous  avons  conservé  cette  impor- 
tante colonie  ?  Et ,  tant  que  cet  ordre  de  choses  ne 
sera  point  troublé ,  tant  que  ce  dépôt  demeurera  confie 
aux  seules  mains  qui  ont  intérêt  à  le  garder,  nom 
jurons ,  sur  l'autel  sacré  de  la  patrie  >  que  cette  pos- 
session ne  passera  jamais  au  pouvoir  de  nos  perfides 
ennemis.  Douze  mille  Français  dont  l'énergie  et  le  ci- 
visme sont  à  toute  épreuve  ,  vingt  mil!§  citoyens  de 
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couleur  qui ,  après  avoir  partagé  nos  inquiétudes  ,  con- 
fondent aussi  leurs  voix  avec  la  nôtre  ,  vous  sont  gàrans 
de  l'exécution*  de  cette  promesse  solemnelle. 

Citoyens  législateurs ,  toutes  les  tyrannies  sous  les- 
quelles gémissoit  le  peuple  français ,  disparoissent  de- 
vant la  volonté  nationale.  La  dernière  touche  ici  à  son 
dernier  moment.  Les  habitans  de  Tlsle  de  France  sont 
des  républicains  zélés  qui  comptent ,  au  nombre  de. 
leurs  plus  douces  jouissances,  le  sacrifice  de  leurs  in- 
térêts personnel.  ;  mais  ils  ont  eu  la  sagesse  de  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  la  révolution  en  évitant  ses 
délires  et  ses  fureurs.  L'heureuse  situation  de  ces  isles 
les  avoit  mis  en  mesure  de  pouvoir  jouir  de  ce  double 
avantage.  Permettez-leur  de  continuer  à  verser  vos  bien- 
faits sur  une  classe  d'hommes  injustement  disgraciée. 
Au  nom  de  l'humanité  elle-même ,  laissez-leur  la  dou- 
ceur de  rétablir  ici  ses  droits  que  vous  avez  proclamés. 
Vos  vœux  seront  remplis  ,  et  vous  ne  pourrez  refuser 
vos  applaudissemens  à  notre  conduite  ;  car  le.  sang  n'aura 
point  coulé ,  et  les  lois  de  la  Pxépublique  seront  exé- 
cutées. Vive  La  République  ! 

Signé ,  J.  B  A  R  B  È  ,  président  ; 
Par  l'assemblée  coloniale  : 
Signé ,  Desroulléde  et  Suasse  ,  fecrétaires. 

Déclaration  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale 
de  iis le  de  la  Réunion. 

Nous  soussignés  ,  membres  de  l'assemblée  .coloniale* 
de  l'isle  de  la  Réunion  ,  ses  commissaires  à  Pisie-de- 
France  : 

En  vertu  de  l'arrêté  ci-annexé ,  déclarons ,  au  nom 
de  ladite  colonie  de  la  Réunion ,  que  tous  les  citoyens 
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qui  l'habitent ,  ont ,  d'un. mouvement  unanime  ,  et  par 

reflet  de  ce  sentiment  universel  de  sa  propre  conser- 
vation et  de  c  Ile  de  tout  ce  qu'on  a,  de  plus  cher  , 

donné  une  pleine  et  eut  ère  adhésion  à  l'événement  que 
le  même  sentiment  a  effectué  à  l'fsle.  de  France  ,  le  3 
mess  dor  dernier  ,  par  le  renvoi  des  citoyens  Baco  et 
Burrel  ,  àgeji.s  parîiculîers  du  Directoire  exécutif  :  évé- 
nement qui  s>st  accompli  avec  tant  de  rapidité  et  d'una- 
nimitéque  la  tranquillité  des  deux  colonies,  déjà  si 
éminemment  compromise  par  la  présence  seule  de  ces 

'  .agi  os ,  n'a  point  été  troublée,  et  qu'elle  est  plus  assurée 
que  jamais  ,  au  moyen  de  l'union  intime  de  leurs  habi- 
tant ,  et  de  leurs  dispositions  à  tous  les  sacrifices. 

Déclarons  également  que  la  vo-onté  des  citoyens  de 
la  Réunion  est  de  demeurer  constamment  et  ferme- 
ment attachés  à  la  République  ,  pour  laquelle  ces  deux 
colonies  ont  conservé,  pendant  sept  années  de  révolu- 
tion ,  une  fidélité  qui  s'est  manifestée  avec  assez  d'éclat 
pour  leur  obteirr  deux  fois  la  déclaration  qu'elles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Et  telle;  est  la  force  de  cet  atta- 
chement qui  nous  unit  à  la  France  ,  qu'en  ce  moment 
où  les  forces  nationales  se  sont  augmentées  dans  ces 
mers,  nous  nous  concertons  pour  redoubler  nos  efforts 
et  nos  saciifices,  afin  de  pourvoir  efficacement  au  ra- 
yivement  des  finances,  à  ravitaillement  de  la  flotte, 
aux  approvisionnemens  nécessaires  à  l'habillement  et 
à  la  nourriture  des  troupes,  tandis  qu'une  foule  de 
citoyens  s'empressent  d'aller  prodiguer  de  nouveau  leur 
sang  et  leur  vie  pour  le  succès  et  la  gloire  de.s  armes 
de  la  République, 

Déclarons  enfin  la  résolution  ferme  et  unanime  de 

.  nos  concitoyens,  de  n'admettre  aucune  mesure  qui  (en- 
droit à  renouveler  au  milieu  de  nous  les  scènes  de  dé- 
sastres et  d'horreurs  dont  les  Antilles  ont  été  le  théâtre  , 
et  dôn,t  i'irnagjÊ  est  tracée  dans  notre  souvenir  en  ca- 
jaclCiCS  sampans  et  ir*  effaçables.  :  résolution  d'autant  plus. 
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inébranlable  ,  qu'elle  est 'fondée  sur  l'amour  même  de 
l'humanité  ,  dont  personne  ne  veut  plus  que.  nous  voir 
triompher  la  cause  ,  puisque  tout  se  réunit ,  et  sur^ 
tout  une  expérience  si  récente  et  si  funeste,  pour  dé* 
montrer  jusqu'à  l'évidence  qu'aucun  mode  subit  d'eXe- 
çu'iôn  du  décret  du  16  pluviôse  de  l'an  2 ,  aucune 
proclamation  de  ce  décret  (  qui  seroit  par  îe  fait  l'exé- 
cution elle-même  ),  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  entraîner 
la  destruction  totale,  de  ces  colonies  ;  et ,  en  effet ,  le 
moindre  désastre  seroit  l'abandon  du  travail  des. terres  , 
qui  ,  r.e  fui -fil  que  momentané,  entraîneroit  nécessaire^ 
ment  la  famine  et  la  mort  :  résolution  enfin  dictée  par 
la  nature  elle-même  ]  qui  veut  que  tout  être  sensible 
s?  mette  en  garde  contre  sa  des{ruci;on. 

Fait  au  Port  Nord-Ouest  5  Isle  de  France  ,  le  6  ther- 
midor, Tan  4  de  la  République  française  %  une  et  in- 
divisible. 

Les  commissaires  de  rassemblée  coloniale  de  liste 
çte  la  Réunion, 

Signé ,  Ozoux  et  Sainte-Croix. 

Suit  l'annexe. 

Extrait  des  délibérations  et  arrêtés  de  V assemblée 
coloniale  de  Vlsle  de  la  Réunion* 

Scar.ce  du  27  Messidor ,  an  4  de  la  République  française- ,  une  es 

indivisible. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  ,  l'assemblée 
coloniale  ,  délibérant  l'urgence  , 

Arrête  qu'elle  charge  ses  commissaires  à  FTsîe  de 
France  de  déclarer,  au  pied  de  l'adresse  qui  sera  faite 
en  France  ,  l'adhésion  unanime  donnée  par  les  citoyens 
de  la  Réunion  aux  évériemens  du  3  messidor  cou- 
lant y  km  volonté  de  demeurer  fermement  eUachcs  à 
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la  République  ,  et  leur  résolution  de  n'admettre  aucune 
mesure  qui  tendroit  à  renouveler,  au  milieu  de  nous  , 
les  scènes  de  désastres  et  d'horreurs  dont  l'Amérique  a 
été  le  théâtre,  et  dont  l'image  est  tracée  dans  notre 
souvenir  en  traits  sang'ans  et  ineffaçables  :  résolution 
d'autant  plus  inébranlable,  qu'elle  est  fondée  sur  l'amour 
même  de  l'humanité  i  puisqu'il  est  démontré  jusqu'à 
l'évidence  qu'aucun  mode  subit  d'exécution  du  décret 
du  16  pluviôse  ,  aucune  proclamation  de  ce  décret 
(  qui  seroit  l'exécution  elle-même  ) ,  ne  peuvent  avoir 
lieu  sans  entraîner  la  destruction  totale  de  ces  deux 
colonies  :  résolution  enfin  dictée  par  la  nature  ,  qui  veut 
que  tout  être  sensible  se  mette  en  garde  contre  sa  des  - 
truction. 

Les  membres  de  l'assemblée  coloniale  de  Vlsle  de  la 
Réunion. 

Signé ,  AZEMA  ,  -président  ;  Chasseriau  ,  secrétaire. 

Bruna ,  Rivière ,  Villeneuve  ,  Fayard  ,  Dutrévon  , 
Melleraud  ,  Clerensac  ,  Gillot -  Létang  fils,  Morin  , 
Faciolle  ,  G.  Desrîeux  ,  L.  Sentuary  ,  Vital  -  Léon  , 
Medcr  ,  Semont .  Maniquet  ,  Lefebvre  -  Chantraine  , 
Veret  ,  Tessan  ,  Ozoux ,  Beauvillain  ,  G.  Desjardins, 
Marcy  ,  Desfosses  ,  Dubourg ,  Tourris  et  Sainte- Croix. 
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N°   I  V. 

Port  Nord-Ouest ,  Isle-de-France ,  le  ïi  thermidor, 
an  4  de^  Republique  française  ,  une  et  indivisible. 

LIB    ERTÉ.  ÉGALITÉ. 

V assemblée  coloniale  de  Tlsle  de  France  ,  au  Corps 
législatif ,  salut  et  fraternité. 

Citoyens  législateurs, 

Nous  apprenons  que  par  l'effet  d'une  insurrection 
suscitée  à  bord  du  Moineau  ,  cette  corvette  ?  destinée 
pour  Manille  y  a  pris  la  route  de  France. 

Sans  doute  la  perfidie  de  Baco  et  Burnel ,  et  de  leur 
férocç  satellite  Lamarre  ,  va  essayer  de  présenter  comme 
des  rebelles  dignes  de  toute  la  vengeance  nationale ,  les 
courageux  et  fidèles  habitans  de  ces  colonies. 

A  leurs  déclamations  calomnieuses  nous  opposons 
des  faits  :  la  sagesse  non  interrompue  de  notre  conduite 
pendant  sept  années  d'une  révolution  orageuse  ,  une 
fidélité  à  notre  pays  qu'aucune  circonstance  ne  pourra 
ébranler.  „ 

Les  Isles  de  France  et  de  la  Réunion  ne  sont- elles 
pas  en  effet  les  seules  parties  de  la  République  qui  se 
soient  préservées  des  sanglans  désastres  qu'entraînent 
les  c  onvulsiçms  révolutionnaires  ? 

Livrées  à  elles-mêmes  ,  sans  aucune  espèce  de  secours 
de  leur  mère-patrie  ,  environnées  de  ses  ennemis , 
n'ont-elles  pas ,  depuis  quatre  ans  ,  soutenu  autaut 
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qu'il  étoit  en  elles  ,  l'honneur  et  la  gloire  'du  nom 
français  dans  l'Inde  ? 

Et  Baco  et  Burnel.  oserôient  les  accuser  !  Que 
diront- ils  ?  quels  reproches  feront-ils  aux  habitans  de 
ces  colonies?  De  les  avoir  expulsés. 
Ah  !  c'est  la  mort  qu'ils  ont  /epoussée  en  les  rejetant. 
Elle  planoît  sur  toutes  les  tètes  :  la  grandeur  du  périt 
étoit  évidente  ,  la  fermentation  à  son  comble  •  quelques* 
instans  d'un  vrai  courage  ont  rétabli  le  calme,  ils  sont 
partis  ,  et  nous  nous  félicitons  que  leur  vie  ait  été  pré- 
servée. 

Nous  vous  l'avons  déjà  dit  ,  citoyens  $  ce  départ  si 
précipité  n'a  été  que  reflet  du  sentiment  universel  placé 
par  la  nature  chez  tous  les  êtres  sensibles.  Mais  combien 
la  îaison  le  justifie  !  combien  chacun  a  senti  avec  satis- 
faction s'élever  du  fond  de  son  coeur  la  pensée  d'avoir 
bien  fait  en  concourant  à  un  mouvement  sans  lequel 
les  deux  colonies  alloient  périr  infailliblement  !  Comme 
on  s'applaudit  encore  mutuellement  ,  comme  on  se»  jure 
'd'avoir  toujours  un  égal  courage  pour  conserver  à  la 
République  deux  possessions  précieuses  3  et  qui  doivent 
lui  être  chères  à  tant  de  titres  î 

Et  Baco  et  Burnel  oserôient  accuser  les  habitans  de 
ces  colonies  !  eux  qui  ,  à  peine  arrives  ,  n'ont  parlé 
que  de  l'immensité  de  leurs  pouvoirs  5  de  la  faculté 
qu'ils  avoient  de  destituer  et  d'immoler  quiconque 
oseroit  leur  résister  ou  seulement  leur  déplaire  ;  eux  qui» 
pour  annoncer  la  terreur  par  laquelle  ils  voujoient  gou- 
verner ,  ont  osé  tenir  le  glaive  suspendu  sur  la  tête  du 
général  [véahrtic  \  de  cet  homme  dont  les  vertus  ont 
constamment,  attiré  le  respect  de  tous  les  citoyens  ,  et 
oui  n'ont  affecté  de  ne  lui  laisser  le  commandement 
et  la  vie  que  par  un  effet  de  leur  clémence  et  de  leur 
grâce  ;  eux  enfin  qui  ont  manifesté  le  dessein  d'organiser 
un  jury  révolutionnaire  ,  instrument  précurseur  du  sang 
qu'ils  alloient  répandre, 


Mais  ,  citoyens  ,  les  pièces  jointes  à  nôtre  premiers 
dépêche  ont  dû  vous  apprendre  tout  l'excès  de  leur 
bassesse  :  vous  aurez  su  comment ,  dans  le  cours  de  la 
traversée  ,  ils  ont  prostitué  le  caractère  dont  ils  étoient 
revêtus,  jusqu'à  spolier  l'agent  infortuné  aune  nation 
amie  et  alliée  de  la  République  (1). 

Les  déclarations  que  nous  vous  envoyons  aujour- 
d'hui ,  vous  apprendront  lès  nouveaux  crimes  qu'ils 
méditoient,  et  comment,  dans  la  rage  ^ui  les  agitoit, 
ils  ont  essayé  de  perdre  ,  par  les  mowns  les  plus  per- 
fides ,  desr  colonies  dont  l'intérêt  national  réclame  si 
puissamment  la  conservation  (2). 
.  Le  gouvernement  connoîtra  combien  sa  justice  et  son 
humanité  ont  été  trompées  dans  le  choix  de  ces  in- 
dignes agens.  Il  connoîtra  combien  étoit  dangereuse 
et  funeste  la  mission  qui  leur  étoit  confiée  ,  quels 
affreux  résultats  elle  devoit  produire  ,  et  combien  doit 
être  inébranlable  la  résolution  généreuse  de  nous  en 
préserver. 

Ah  !  loin  de  nous  l'horrible  pensée  que  le  gouverne- 
ment puisse  approuver  les  attentats  dont  nous  avons  été 

si  près  d'être  les  victimes!  Non,  la  volonté 

nationale  ne  peut  pas  être  de  nous  perdre. 

Les  habitans  réunis  des  deux  colonies  dénoncent  ces 
attentats  à  la  représentation  nationale,  à  la  France,  à 
tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  lTiumanité. 


(O  I's  se  sont  avilis  ,  au  pomt  de  s'emparer  de  l'argenterie  pilie'e 
sur  le  général  hollandais  Wan-de-GraafF,  pa^aeer  à  bord  d'un  vaisîeatf 
américain  repris  sur  les  Anglais  par  la  division  du  courra  amiral  Scrcey. 
Ils  se  sont  battus  entre  eux  pour  savoir  à  qui  restèrent  un  fusil  prove- 
nant également  du  pillage  qu'ils  ont  provoqué. 

(1)  Le  secrétaire  général  Lamarre  ,  étant  a  Foulpointe  ,  a  exprimé* 
son  regret  de  ne  pas  savoir  assec  la  langue  malgache  pour  exciter  l'in- 
surrection contre  l'établissement  français,  le  ^uire  incendier  ,  et  réduire 
à  la  famiae  ,  par  ce  moyen ,  les  isles     France  q:  de  la  Réunion, 
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Toujours  fidèles ,  toujours  courageux,  ils  Jurent  entre 
vos  mains,  citoyens  législateurs  ,  qu'ils  sont  prêts  à 
ver<er  tout  leur  sang  pour  repousser  les  ennemis  de  la 
République  ,  comme  à  déployer  de  nouveau  toute  leur 
énergie  pour  maintenir  leur  tranquillité  intérieure. 

Egalement  animés  de  cet  esprit  de  liberté  qui  distingue 
les  vrais  républicains  ,  et  de  cet  amour  éclairé  de  l'hu- 
manité qui  appartient  aux  philosophes  qui  veulent  en 
effet  voir  triompher  une  cause  aussi  sainte  ,  heureux 
d'avoir  su  préserver  ces  centrées  de  l'effusion  du  sang 
humain ,  ils  savent  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  , 
et  que  la  mort  n'est  pas  la  récompense  qu'on  doit  à  leur 
courage  et  à  leur  fidélité.  Vive  la  République  ! 

Signé ,  JOURNEL  ,  président 
Par  l'assemblée  coloniale , 

Signé,  Fi^euriau  et  Suasse,  secrétaires. 

Pour  adhésion  ,  les  commissaires  de  l'assemblée  colo- 
niale de  l'isle  de  la  Réunion. 

Signé  y  x'Ainé  ?  Ozoux  et  Sainte-Croix. 


N*.  V. 

Motifs  de  Varrêté  de  rassemblée  coloniale  ,  du  2^ 
ventôse  ,  qui  déclare  que  le  décret  de  la  Convention 
du  16  pluviôse  ,  relatif  à  la  lihe?~té  des  noirs  esclaves 9 
est  inadmissible  dans  la  colonie  ,  quant  à  présent» 

«Je  sens  la  difficulté  du  projet  d'affranchir  vos 
peuples  :  ce  que  je  crains  n'est  pas  seulement  l'intérêt 
mal  entendu,  l'amour- propre  et  les  préjugés  des  maîtres; 
cet  obstacle  vaincu  ?  je  craindrois  les  vices  et  la  lâ- 
cheté 
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cheté  des  serfs.  La  liberté  est  un  aliment  de  bon  suc  5 
mais  de  forte  digestion  :  il  faut  des  estomacs  bien  sains 

pour  le  supporter.  Affranchir  les  peuples         est  une 

grande  et  belle  opération,  mais  hard'e  ,  périlleuse  ,  et 
qu'il  ne  faut  pas  tenter  inconsidérément.  Parmi  les  pré- 
cautions à  prendre  ,  il  en  est  une  indispensable  et  qui 
demande  du  temps  ,  c'est  ,  avant  toutes  choses  ,  de 
rendre  dignes  de  la  liberté  ,  et  capables  de  la  supporter  , 
les  serfs  qu'on  veut  affranchir.  » 

(  /.  /.  Rousseau ,  chapitre  VI  des  Considérations 
sur  le  gouvernement  de  Pologne.  ) 

C'est  ainsi  que  le  philosophe  dont  les  écrits  ont 
préparé  notre  révolution ,  en  développant  les  dangers 
de  l'affranchissement  subit  des  serfs  de  Pologne ,  pré- 
sageoit  le  sort  dont  menace  les  colonies  ,  le  décret 
du  16  pluviôse  :  et  nous  qui  professons  les  mêmes 
principes  en  nous  tenant  en  garde  contre  les  séduc- 
tions d'une  trompeuse  théorie '\  nous  à  qui  l'expérience 
démontre  les  inconvéniens  résultans  de  l'exagération 
de*s  principes  de  la  secte  délirante  qui  usurpe  le  titre 
de  philanthrope  ,  nous  joignons  notre  voix  à  celle  des 
vrais  amis  de  l'humanité  ,  qui  ne  veulent  pas  que  l'arbre 
de  la  liberté  soit  arrosé  du  sang  innocent. 

Loin  de  nous  l'affreuse  idée  de  vouloir  justifier  la 
servitude  des  outrages  qu'elle  a  fai's  à  la  nature!  nous 
dévouons  à  l'exécration  des  peuples  le  téméraire  qui 
oseroit  tenter  cette  apologie.  Notre  unique  objet  est 
de  présenter  les  funestes  conséquences  d*line  manu- 
mission  imprudente  qui,  confondant  dans  ses  e8v4s  le 
maître  et  l'affranchi  ,  au  lieu  d'être,  un  acte  de  bien- 
faisance ,  ne  donne  pour  résultat  que  la  désolation  , 
le  massacre  et  la  famine. 

Le  droit  public  ,  adopté  par  toutes  les  nations  po- 
licées,  s'étoit ,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  dépravé  au 
point ,  que  l'esclavage  ctoit  considéré  comme  un  des 
Message.  C 
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clémens  du  contrat  social  ;  et  telîe  étoit  à  cet  égard 
l'abei  ation  des  principe*  ^  que  son  institution  étoit 
même  regardée  comme  favorable  à  l'humanité  ,  parce 
qu'en  substituant  ia  servitude  à  la  mort  ,  elle  avo;t  pour 
objet  la  conservation  de  l'individu  pris  à  la  guerre. 
Ainsi  c'est  non  -  seulement  sous  la  sauve-garde  des  lois 
partieu'ières  à  cha  }ue  gouvernement  envisagé  bolé- 
ment ,  mais  aussi  sous  !a  garantie  ,  pour  a  nsi  d:re  , 
du  droit  des  gens ,  que  l'esclavage  avo  t  élè  cons:déré 
dans  les  colonies.  Leur  atmosphère  brûlante  ne  per- 
mettant d'appliquer  aux  travaux  de  la  terre  que  des 
individus  appropriés  par  la  nature  et  l'habitude  aux  ar- 
deurs du  climat ,  les  gouvernemens  se  trouvoient  dans 
l'alternative  de  renoncer  à  leurs  colonies ,  et  par  con- 
séquent à  tout  commerce  maiiîime  ,  ou  de  protéger 
l'odieux  commerce  connu  sous  le  nom  de  traite.  Cette 
antique  et  commune  erreur  vient  d'être  effacée  du  code 
de  la  nation  la  plus  libre  du  globe.  C'est  à  ses  repri- 
sentans  qu'étoit  réservé  le  désintéressement  rare  de 
subordonner  à  la  rigueur  des  principes  le  sacrifice  et 
l'anéantissement  des  plus  riches  possessions  colonialés. 
Mais  co'rme  ce  n'est  pas  sur  des  cadavres  que  doivent 
reposer  les  bases  d'une  révolution  régénératrice  ,  notre 
espoir  du  retour  à  un  ordre  de  choses  moins  barbare 
dans  ses  suites  se  fonde  sur  l'humanité  qui  a  toujours 
distingué  le  peuple  français  ,  quand  son  grand  caractère 
n'étant  pas  comprimé ,  il  a  été  libre  d'en  déployer  l'é- 
nergie et  la  générosité. 

Il  n'est  pas  de  ce  sujet  d'établir  que  la  traite  ayant 
été  licite  ,  disons  plus  ,  encouragée  par  les  pr  mes 
accordées  aux  négocians,  ceux  qui  sous  la  foi  publique 
ont  employé  leurs  capitaux  à  un  commerce  bien  lé- 
gitime ,  sur  lequel  même  reposoit  en  partie  la  prospérité 
nationale,  ont,  par  une  déduction  rigoureuse  des  maximes 
adoptées  par  la  Convention  ,  un  droit  incontestable  à 
réclamer  la  juste  et  préalable  indemnité;  et  a  cet  égard 
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notre  confiance  est  sans  bornes  ,  comme  la  loyauté 
frança  se  sur  laquelle  nous  nous  reposons  ;  c'est  la 
moindre  de  nos  craintes  que  de  voir  nos  fortunes  com- 
promises :  mais  le  combat  à  mort  que  le  décret  établit 
entre  les  blancs  et  les  noirs  (et,  dans  cette  lutte  inégaie, 
Ton  sait  d'avance  qui  doit  succomber  )  ;  mais  le  bri- 
gandage ,  le  viol,  l'incendie,  le  massacre,  par  lesquels 
on  doit  préluder  à  son  exécution;  mais  la  famine  et  les 
cahmitis  qui  en  sont  le  cortège,  réservées  à  tous  ceux 
qui  auront  pu  se  dérober  à  ses  sanglans  préliminaires  ; 
voilà  les  horreurs  que  nous  devons  prévenir. 

Quand  ces  tristes  vérités  se  firent  entendre  à  l'Assem- 
blée constituante ,  elles  furent  repoussées  comme  des  chi- 
mères enfantées  par  la  cupidité  et  l'intérêt  personnel; 
mais  ces  eff. ayantes  prédctions  n'ont  eu  que  trop  tôt 
leur  accomplissement  dans  les  maux  irréparables  qui  dé- 
solent aujourd'hui  nos  brillantes  colonies  d'Amérique. 
Nos  colonies  !  il  n'en  existe  plus  que  le  lieu  et  le  nom. 
Le  fer  et  le  feu  des  missionnaires  suscités  par  Polverel 
et  Sonthonax  en  #ont  moissonné  les  infortunés  ha- 
bitans.  Cet  affreux  avenir  seroit-il  donc  la  récompense 
réservée  aux  colons  des  Isles  de  France  et  de  la  Réunion, 
pour  avoir  obtenu  ,  par  leur  con  fuite  constamment 
franche  et  fidèle  ,  que  la  Convention  déclarât  qu'elles 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ?  Nous  persisterons  à 
noui*  rendre  dignes  de  cette  distinction  glorieuse  ;  la 
ré j action  même  que  nous  faisons  du  décret  du  16  plu- 
viôse est  un  titre  de  plus  à  cette  honorable  déclara- 
tion :  quand  la  nature  a  identifié  le  sentiment  de  notre 
existence  avec  le  désir  et  les  moyens  de  sa  conser- 
vation ,  c'est  bien  mériter  de  la  nature  et  de  la  patrie  , 
que  d'opposer  une  résistance  innocente  à  des  mesures 
qui  entratneroient  infailliblement  sa  dissolution. 

L'annonce  inopinée  de  cette  loi  d  "sa  treuse  étoit  liée 
à  des  circonstances  trop  remarquables  pour  ne  pas 
nous  inspirer  des  soupçons  de  trahisons  ,  dont  ces; 

C  z 
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temps  de  révolution  n'ont  malheureusement  offert  que 
trop  d'exemples. 

Pitt  ,  en  se  disculpant  de  l'inertie  dans  laquelle  il 
étoit  resté  à  l'égard  du  rocher  où  se  sont  préparées 
les  brillantes  expéditions  qui  5  en  désolant  le  commerce 
anglais  ,  ont  humilié  son  pavillon  dans  l'Inde  ,  laissa 
transpirer  qu'il  avoit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
réprimer  la  valeur  française  dans  ces  isîes.  Cependant 
aucun  appareil  militaire  n'a  été  déployé  ;  aucune  es- 
cadre ,  aucune  tr©upe  n'a  été  mise  en  mouvement  : 
c'est  donc  dans  les  ressources  de  sa  politique  téné- 
breuse et  corruptrice  qu'il  espéroit  trouver  les  moyens 
de  parvenir  à  son  but.  Peut-être  des  scélérats  vendus 
au  ministre  anglais  ,  déguisant  leurs  vues  perfides  sous 
le  masque  de  la  philanthropie,  ont  abusé  notre  gou- 
vernement sur  les  dispositions  de  ces  deux  colonies; 
peut-être  ils  épient  le  moment  où  ,  poussés  par  leurs 
manœuvres  au  comble  du  désespoir  ,  les  colons  ap- 
pelleront l'ennemi  du  dehors  pour  l'opposer  aux  en- 
nemis intérieurs  ,  qu'ils  veulent  susciter  et  déchaîner 
contre  nous  :  mais  leur  vœu  abominable  sera  déçu  ; 
les  enfans  de  la  République  ne  désuniront  jamais  leur 
cause  de  la  sienne  ,  et  la  mère -patrie  ne  sera  pas  in- 
sensible aux  justes  réclamations  qu'ils  lui  adressent  :  et 
si  nos  perfides  détracteurs  osoient  insulter  à  des  malheurs 
que  leurs  intrigues  auroient  provoqués  ,  en  qualifiant 
nos  plaintes  de  déclamations  enfantées  par  une  vaine 
terreur,  Saint-Domingue,  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique, et  la  déplorable  Cayenne,  sont  là  pour  les  con- 
fondre et  légitimer  notre  opposition. 

Qu'est  devenue  cette  florissante  colonie  de  Saint- 
Domingue,  dont  les  xiches  productions  étoient  pour  la 
France  la  source  et  l'aliment  d'un  immense  commerce , 
théâtre  de  tous  les  crimes ,  depuis  que  des  traîtres ,  se 
parant  du  nom  de  philanthropes  ,  ont  appelé  subitement 
à  la  liberté  les  féroces  Africains,  qui  n  etoient  pas  encore 
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ïnûrs  pour  elle  ?  cetteisle,  G  précieuse  autrefois,  a  vu  ses 
ateliers  détruits,  ses  colons,  ou  dispersés  dans  diverses 
contrées ,  privés  de  toutes  ressources  ,  ou  massacrés  et 
arrosant  de  leur  sang  cette  terre  fertilisée  par  leur  in- 
dustrie. x 
.  Le  Cap  Français,  h  Port-au-Prince  ,  Léogane,  Saint- 
Marc  ,  tant  d'autres  villes  riches  ou  postes  importans  de 
Saint-Domingue,  resteront,  par  les  funestes  effets  de 
la  loi  désastreuse  du  16  pluviôse,  ensevelis  tous  leurs 
ruines.  .  . 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  malheurs  soient  particu- 
liers à  Saint-Domingue;  la  position  des  ides  du  Vent  est 
la  même  :  citera-t-on  la  Guadeloupe,  où  l'oncommence  à 
respirer  à  Faide  de  quinze  mille  hommes  que  Ton  y 
solde ,  et  qui,  établissant  par- tout  le  régime  militaire  , 
retiennent  par  la  force  les  noirs  dans  les  ateliers,  les 
jugent  prévôtalement,  et  condarnnentà  mort  des  hommes 
qu'on  trompe ,  en  leur  accordant  une  liberté  qui  les  rend 
mille  fois  plus  infortunés  que  lorsqu'ils  éto:ent  esclaves? 

Voyez  Sainte-Lucie  en  proie  à  la  famine,  ne  récol- 
tant pas  de  quoi  payer  ses  subsistances,  et  gouvernée  dans 
toutes  ses  parties  par  des  soldats. 

Examinez  sur  tout  la  marche  des  événemens  qui  ont 
suivi  à  Cayenne  la  promulgation  du  décret  du  16  pluviôse 
an  2.  En  frimaire  an  3  ,  le  capitaine  de  la  corvette 
t  Oiseau  rend  compte  à  la  Convention  du  zèle ,  du  pa- 
triotisme des  colons  et  de  la  garnison  de  Cayenne  :  «Ils 
s'occupent,  dit- il,  à  écla;rer  les  nègres,  que  le  décret 

a  rendus  à  la  liberté  Il  est  porteur  des  dépêches  du 

commissaire  civil  qui  parlent  de  la  fraternité  qui  règne 
entre  les  nègres  et  les  -propriétaires  de  cette  colonie  , 
qui  tous  aujourd'hui ,  disent  ces  dépêches,  d'un  commun 
accord^  et  d'après  des  arrangemens  convenus  entre  eux 
de  gré  à  gré ,  se  livrent  à  la  culture  des  terres.  » 

Ce  passage  subit  de  l'esclavage  à  la  liberté  et  sans 
convulsions  étonnoit  les  gens  cîairvoyans ,  et  instruits 

c  a 
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d'ailleurs  que  les  colons  de  Cayenne ,  offrant  aux  nègres 
une  piastre  par  jour  pour  recueillir  leur  girofle  ,  n'en 
trouvoient  pas  qui  voulussent  travailler  à  ce  prix  exorbi- 
tant :  les  doutes  qu'ils  formoient  avec  vairon  sut  la  véra- 
cité des  rapports  faits  à  la  Convention  furent  malheureu- 
sement confirmés  par  la  lettre  suivante,  écrit&de  Cayenne 
le  29  nivôse  an  3  par  un  habitant  de  cette  colonie  à  un 
autre  habitant  résidant  au  Havre;  lettre  qui  a,été  envoyée 
en  original  à  la  Convention  ,  le  10  messidor  an  3. 

Cayenne  ,  le  29  nivôse ,  an  3. 

«  Mon  ami  ,  je  t'apprendrai  avec  peine  que  nous 
sommes  obligés  d'abandonner  nos  habitations  ,  et  sous 
peu  la  colonie ,  si  la  France  ne  nous  envoie  pas  des  secours 
et  des  lois  rigoureuses  pour  faire  travailler  et  rentrer  dans 
l'ordre  nos  nouveaux  frères  :  tous  les  habitans  sont 
obligés  de  rester  en  ville  pour  ê:re  en  sûreté.  Les  nouveaux 
frères  nous  menacent  continuellement ,  et  disent  haute- 
ment qu'ils  veulent  que  tous  les  blancs  partent  de  la  co- 
lonie ,  parce  qu'ils  veulent  y  rester  seuls.  Ils  ne  veulent 
reconnoître  d'autres  lois  que  la  liberté ,  et  rien  de  plus  ; 
toutes  celles  que  la  Convention  a  pu  faire  pour  les  en- 
gager au  travail,  et  tous  les  avantages  que  nous  leur 
avons  accordés  ,  n'ont  servi  de  rien.  Nous  manquons 
de  tout  :  nous  sommes  dans  la  plus  cruelle  misère  qu'on 
puisse  voir  :  toutes  les  ménageries  sont  détruites;  ils 
tuent  et  mangent  indistinctement  tout  le  bétail  ;  nous 
sommes  sur  le  point  de  manquer  de  cassave  ;  ils  ne 
veulent  pas  même  planter  de  manioc  pour  eux.  Ainsi, 
mon  ami,  que  deviendrons-nous?  Si  nous  n'avons  pas 
eu  de  massacres  jusqu'à  présent,  nous  ne  le  devons  qu'au 
défaut  d'armes  qu'ils  n'ont  pu  se  procurer;  mais  comme 
on  vient  de  leur  permettre  d'en  acheter  et  de  s'en  pro- 
curer par  tous  les  moyens  quelconques,  ils  s'arment  avec 
courage  et  se  préparent  à  nous  faire  subir  le  sort  des 
autres  colonies.  Notre  rade  est  sans  bâtimens  ;  plus  de 
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commerce.  II  nous  vient  encore  de  temps  à  autre  quelques 
bâtimens  anglo  -  américains  ;  ils  restent  vingt  quatre 
heures  :  mais,  Voyant  que  nous  n'avons  aucune  mar- 
chandise à  leur  donner  en  échange ,  ni  argent ,  ils 
partent  aussitôt  et  vont  à  Surinam.  Ainsi ,  mon  ami  , 
tu  vois  notre  triste  position.  C'est  fait  de  nous  tous  ; 
tu  entendras  dire  au  premier  jour  que  la  pauvre  colonie 
de  Cayenne  a  été  détruite  par  les  nouveaux  frères,  et 
qu'ils  ont  égorgé  tous  les  blancs.  Voilà  l'état  où  sont 
les  choses ,  et  où  nous  conduit  leur  liberté  ;  juge  toi- 
même  de  notre  triste  position. 

»  Je  suis  réduit  actuellement  à  cultiver  mon  jardin 
que  j'ai  dans  ma  cour  de  Cayenne;  c'est,  le  seul  mor- 
ceau, qui  est  grand  comme  ma  main,  qui  doit  me  nourrir 
et  me  donner  tous  mes  besoins  à  moi  et  à  ma  femme: 
quant  à  mon  habitation,  il  est  impossible  d'y  aller  ;  a^nsi 
il  est  inutile  d'y  penser.  Il  faut  seulement  se  ressouvenir 
qu'en  1790  on  a  voit  un  revenu  de  quarante-deux  mille 
livres  ,  et  qu'en  1794  on-  n'a  pas  de  pain.  Notre  ména- 
gerie n'a  pas  été  plus  épargnée  que  les  autres.  Nous  y 
avions  i'$4  bêtes  à  cornes  de  toute  beauté;  mais  nos  nou- 
veaux frères  en  ont  tiré  parti,  en  en  mangeant  une  partie, 
et  en  enlevant  les  autres  sur  les  bords  de  la  Guiane, 

»  Que  me  reste-t-il  pour  fortune  après  quarante  ans 
de  travail  dans  la  colonie  ?  Un  fils  que  tu  as  à  ta  charge, 
et  point  de  pain  à  lui  donner.  ÂpprénqVîui  qu'il  n'a  ±  lus 
de  fortune,  et  fais  lui  connoître  les  malheurs  de  son 
père  et  de  sa  mère.  Si  par  bonheur  je  puis  échapper  au 
carnage  que  nous  préparent  nos  nouveaux  frères ,  n'im- 
porte quelle  terre  que  j'habiterai  ,  mes  premiers  so  ns 
seront  de  te  faire  passer  le  fruit  de  mes  travaux ,  afin 
de  te  remplir  des  avances  que  tu  auras  faites  pour 
mon  fils.  Adieu;  c'est  peut-être  la  dernière  fois  que 
je  t'écrirai». 

Signée  Hussenet. 
C4 
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D'après  de  pareils  détails  ,  les  bons  citoyens  furent 
douloureusement  affectés,  sans  en  être  surpris,  quand 
ils  apprirent  que  peu  des  infortunés  habitans  de  Cayenne 
avoient  échappé  au  massacre  annoncé  par  Hussenet. 
Cette  affreuse  nouvelle  est  consignée  dans  un"  papier 
public  du  s3  prairial  an  3,  en  ces  termes  : 

«  Les  blancs  de  Tisle  de  Cay enne  ont  t  ous  été  massacrés 
dans  un  seul  jour  par  les  noirs  devenus  libres.  Cependant 
les  propriétaires ,  en  leur  faisant  connoître  le  décret , 
leur  avoient  accordé  le  tiers  de  la  terre  pour  cultiver 
le  tout  :  ils  ont  trouvé  que  ce  a'étoit  pas  assez  ;  ils 
ont  voulu  le  tout.  Très- peu  de  blancs  ont  échappé  ; 
ils  se  sont  réfugiés  à  Surinam.  » 

On  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  foi  à  ces  nouvelles 
effrayantes.  Le  massacre  des  blancs ,  la  destruction  de 
toutes  les  propriétés,  seront  la  suite  immédiate  et  inévi- 
table de  l'affranchissement  subit  des  esclaves  dans  les  colo- 
nies. Ici ,  comme  dans  nos  isles  de  l'ouest,  la  race  des 
blancs  disparoîtra  sans  opérer  le  bonheur  des  noirs.  Nos 
réflexions  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que  celles  d'un  de 
dos  compatriotes  actuellement  à  l'Amérique  septentrio- 
nale, et  dont  les  lum  ères  égalent  le  civisme. 

«  Nègres  infortunés  ,  écrit-il  le  10  brumaire  an  4  * 
qu'un  enthousiasme  délirant  place  au  rang  de  nos  égaux, 
vous  éprouverez  un  jour  quels  étoient  vos  amis  éclairés. 
On  vous  flatte  d'une  liberté  dont  vous  ne  jouirez  pas, 
parce  qu'on  ne  sait  pas  vous  la  préparer.  L'abus  que 
vous  en  ferez  fat-guera  l'autorité;  et  par  des  règlemens 
que  la  nécessité  auto.isera  ,  les  baïonnettes  ,  les  balles  et 
*  la  guillotine  prendront  la  place  des  châtimens  domes- 
tiques et  souvent  paternels  de  T?os anciens  maîtres.  Liberté 
précieuse  en  effet  ,  que  celle  qui  vous  tuera  pour 
vous  former  au  travail  !  Tel  est  pourtant  le  régime  de  la 
Guadeloupe  ,  de  Sainte  Lucie;  et  voilà  ce  qu'on  appelle 
le  saint  amour  de  l'humanité  !  » 

Telseroit  pareillement  le  régime  de  nos  colonies  orien- 
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de  ces  isles  les  fléaux  innombrables  qu'y  lancera  le 
fatal  décret. 

En  effet,  quand  le  sol  des  habitai  ions  n'offrira  plus 
que  les  débris  échappés  à  la  destruction  et  à  l'incendie; 
quand  les  hommes  noirs ,  gorgés  du  butin  et  du  sang 
des  blancs  ,  croiront  se  reposer  dans  la  satiété  du  crime  , 
alors  arrivera  pour  eux  le  temps  de  la  désolation,  et, 
par  un  juste  retour  ,  ils  ne  tarderont  pas  à  succomber 
victimes  de  leur  imprévoyance.  Les  terres  en  friche 
n'offrant  aucun  aliment ,  le  commerce  ,  qui  fuit  la  ty- 
rannie ,  ne  suppléant  pas  la  disette  des  subsistances, 
la.  famine  ne  tardera  pas  à  dévorer  les  monstres  ex- 
terminateurs de  ces  misérables  contrées. 

Que  Ton  ne  nous  accuse  pas  de  calomnier  l'espèce 
humaine  en  vue  de  perpétuer  n  )tre  sysîême  d'oppres- 
sion :  l'observat;on  a  démontré  que  les  atrocités  dont 
nous  venons  de  tracer  l'esquisse  ?  ont  été  dans  tous  les 
temps  le  résultat  nécessaire  du  naturel  des  noirs ,  dé- 
pravé par  leur  éducation,  renforcé  par  leurs  préjugés, 
so  t  moraux  ,  soit  superst  tieux ,  et  trempé  3  pour  ainsi 
dire,  dans  la  lie  de  l'esclavage. 

Si  des  lois  sivères  ,  et  la  constitutionnelle  surveil- 
lance d'une  police  active  ,  sont  ,  dans  les  temps  ordi- 
naires ,  insuffisantes  pour  contenir  le  débordement  de 
tant  de  corruptions,  à  quels  affreux  désordres  le  mot 
affranchissement  ne  va-t-il  pas  ouvrir  un  vaste  champ  f 
lors]-je,  dans  le  règne  de  l'anarchie  et  le  sihnce  ab- 
solu des  lois  ,  il  ne  retentira  aux  oreilles  de  ces  êtres 
ignorans  ou  viciés  ,  que  comme  un  signal  de  vengeance 
et  d'injustes  représailles  ! 

Philosophes  sensibles,  législateurs  impartiaux,  vous 
qv^e  l'étude  et  la  méditation  rendent  présens  à  tous 
les  lieux  et  contemporains  de  tous  lés  âges,  vous  n'i- 
gnorez plus  que  ce  décret  enlevé  par  enthousiasme 
est  une  erreur  de  la  vertu  ;  qu'il  dévoue  toute  uns 
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régénération  à  la  proscription  et  à  la  mort.  Revenez  à  des 
opinions  plus  modérées,  plus  humaines  ;  soyez  aujour- 
d'hui nos  défenseurs  contre  vous-mêmes  ;  applaudissez 
à  une  résistance  que  nous  commandent  le  soin  de  notre 
conservation  ,  le  salut  de  ces  colonies.  Ecartez  en  l'ef- 
fusion du  sang  humain  et  ces  scènes  de  carnage  que 
des  novateurs  effrénés ,  que  les  seuls  sectateurs  de  Ro- 
bespierre et  des  amis  des  noirs  ,  forment  le  vœu  im- 
pie de  voir  se  reproduire  sous  cet  autre  hémisphère. 

Sans  aller  chercher  en  Amérique  les  exemples  des 
forfaits  dont  est  capable  Pesclave  qui ,  ayant  secoué  le 
joug,  s'abandonne  à  la  férocité  ,  les  bandes  d'Alexandre 
et  de  Jean  Louis  ,  et  les  crimes  de  ces  brigands  au- 
dacieux qui  ont  fait  déserter  les  cantons  qu'ils  dévas- 
toient  ,  sont  des  f,  its  qui  nous  sont  particuliers  et  trop 
recens ,  pour  que  la  leçon  en  soit  perdue  pour  nous. 
Quand  ces  monstres,  la  torche  à  la  main,  se  répan- 
doient  dans  nos  campagnes ,  la  chaumière  de  l'homme 
noir  ,  de  leur  camarade  ,  a  t-elle  été  plus  respectée  que 
la  maison  du  blanc  ?  n'ont-elles  pas  été  également  la 
proie  de  l'incendie  ?  N'est-ce  pas  par  le  viol  d'une  femme 
de  leur  couleur  et  sur  le  corps  de  son  enfant  égorgé  , 
qu'ils  s'enhardissoient  à  de  plus  piquantes  jouissances  ? 
Six  de  leurs  compagnons  d'esclavage  n'ont-ils  pas  suc- 
combé sous  leurs  coups  ,  ainsi  que  le  malheureux  et 
innocent  Pelletier?  Et  pourquoi  ces  horreurs?  De  quels 
torts  ,  de  quelles  injustices  de  leurs  maîtres  poursui- 
voient-ils  la  réparation  ?  Hilas  !  tous  se  louent  de  leur 
humanité  et  de  leurs  bons  traitemens  :  mais  l'un  con- 
vient n'avoir  été  entraîné  à  ces  barbaries  que  dans  l'es- 
poir d'enlever  sa  sœur  et  d'assouvir  sur  elle  sa  brutale 
îuyure;  tous  furent  d'accord  que  la  fainéantise  seule  et 
la  haine  du  travail  les  avoient  poussés  à  ces  excès  d'a- 
trocité ;  que  sans  inimitié,  ni  motif  de  vengeance  contre 
les  noirs  gardiens  de  troupeaux  et  habitations  ,  ils  les. 
a^sassiuoient  pour  se  procurer  des  vivres;  qu'ils  n'a- 
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voient  égorge  Pelletier  que  pour  avoir  ses  armes,  et 
son  petit  mulâtre  que  parce  que  sa  foiblesse  étot  un 
obstacle  à  ce  qui!  pût  suivre  sa  mère ,  qu'ils  ravissoient 
et  entraînoient  dans  leur  retraite. 

A  d'eu  ne  plaise  que  nous  accusions  tous  les  es- 
claves d'une  immoralité  aussi  profondément  scélérate  ! 

f>lus-eurs  d'entre  eux  se  distinguent  par  leur  fidélité  et 
eut  attachement  à  leurs  devons  :  aussi  trouvent-ils  tou- 
jours leur  récompense  dans  un  affranchissement  qui, 
étant  octroyé  avec  sagesse  et  prudence ,  est  un  bien- 
fa"  où  'e  maître  et  l'émancipé  trouvent  également  leur 
avantage,  sans  que  la  sûreté  pubi:que  soit  compromise 
par  es  rnanumissions  partielles.  Ft  que  Ton  ne  croie 
pas  que  l'avarice  restreigne  cette  faveur  à  un  très-petit 
nombre  d'individus;  nous  pouvons  assurer  que  sur  cin- 
u  nte  mille  têtes  qui  composent  la  population  esclave 
e  la  colonie  ,  plus  de  cinq  mWe  depuis  deux  ans  ont 
été  affranchis  sous  la  condition  expresse  que  leurs  pa- 
trons justifïeroif  nt  des  moyens  pris  pour  assurer  leur  sub- 
sistance ,  et  que  l'esprit  colonial,,  qui  se  perfectionne 
chaque  jour ,  nous  promet  un  accroissement  rapide  de 
cette  branche  importante  de  félicité  publique.  Ajou- 
tons, à  la  gloire  de  ces  colonies  ,  qu'elles  ont  toujours 
repoussé  le  préjugé  odieux,  qui  a  occasionné  les  pre- 
miers désastres  de  nos  isles  d'Amérique,  en  retenant 
dans  un  état  d'abjection  ,  et  comme  au  rebut  de  l'es- 
pèce humaine ,  le  noir  affranchi.  Notre  conduite  avant 
et  depuis  la  révolution  a  prouvé  que  c'est  dans  le 
pur  et  franc  abandon  de  l'égalité  que  nous  fraternisons 
avec  nos  concitoyens  de  couleur  ;  et  nous  nous  plai- 
sons à  en  voir  plusieurs  remplir  des  places  honorables 
dans  l'état  civil  et  militaire.  Mais  malheureusement  ces 
citoyens  recommandables  par  leurs  talens  et  des  qua- 
lités sociales  sont  dans  une  minorité  bien  dispropor- 
tionnée de  la  masse  totale  de  la  population  noire  : 
et  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'aveu  naïf  d'Alexandre 
et  de  ses  camarades  est  le  pronostic  des  maux  mévi- 
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tables  qu'enfanteroient  l'anarchie  et  la  licence  levant 
audaciensernent  la  tête  sous  le  masque  de  la  liberté  ; 
c'est  en  satisfaisant  leur  penchant  insurmontable  à  la 
paresse  qu'ils  se  croiroient  vraiment  en  jouissance  de 
ce  bienfait;  c'est  pour  récolter  des  champs  que  leurs 
mains  n'auroient  pas  cultivés ,  qu'ils  en  égorgeroient 
froidement  les  gardiens  et  propriétaires  ,  comme  autant 
d'holocaustes  à  la  liberté. 

Quels  autres  avantages  en  effet  que  la  facilité  de 
se  livrer  impunément  à  toutes  ses  passions,  peut  attendre 
de  la  liberté  un  nègre  totalement  étranger  aux  cou- 
tumes des  peuples  policés  ?  Le  sol  aride  et  stérile  des 
royaumes  méditerranés  de  l'Afrique,  vaste  pépinière 
d'esclaves,  se  refusant  à  la  culture,  qui  n'est  pratiquée 
que  par  les  femmes  sur  quelques  rivages  de  la  mer  ; 
ses  premières  habitudes,  celles  que  l'on  réforme  si  dif- 
ficilement ,  ont  été  la  chasse  aux  bêtes  fauve-;  qui  lui 
procurent  sa  subsistance ,  ou  aux  animaux  féroces  qui 
la  lui  disputent  ;  quelquefois  aux  hommes  pour  assouvir 
sa  faim  ou  satisfaire  aux  caprices  d'un  chef  dont  la 
fortune  ne  se  fonde  que  sur  le  commerce  des  captifs. 
Suivez  cet  Africain  expatrié  dans  nos  contrées,  où  il 
ne  prend  de  nos  mœurs  que  l'ivrognerie  et  la  crapule, 
qui  s'amalgament  si  facilement  avec  ses  vices  originels: 
l'agriculture  ,  ce  premier  des  arts,  ne  se  rencontrant 
avec  aucune  des  idées  familières  à  son  éducation,  lui 
paroît  une  institution  contre  nature  ,  à  laquelle  il  ne 
se  livre  qu'avec  répugnance;  et  le  ressort  de  la  police, 
qui  rend  ses  bras  utiles  à  la  terre ,  une  fois  /relâché  , 
n'espérez  plus  le  ramener  au  travail.  Le  brigandage,  la 
pêche,  la  chasse,  ressources  bientôt  épuisées  dans  une 
isle  de  peu  d'étendue,  réveillent  ses  g@ûts  natifs,  et 
c'est  sans  retour  que  son  naturel  féroce  et  vagabond 
a  repris  le  dessus  pour  sa  perte  et  la  nôtre. 

C'est  faute  d'avoir  fait  attention  à  ces  causes  pre- 
mières d'incivillsation ,  qui  produiront  les  mêmes  effets 
dans  les  mêmes  circonstances ,  que  quelques  personnes.; 


45 

ont  cru  pouvoir  rendre  le  décret  admissible  d'emblée , 
au  moyen  de  certaines  modifications  ou  composiiioi.s 
avec  les  affranchis  en  masse.  Mais  nous  le  disons  fran- 
chement ,  il  n'en  existe  pas.  La  liberté  est  un  arbre 
vigoureux  qui  s'affranchit  bien  vite  des  obstacles  par 
lesquels  on  tenteroit  d'entraver  sa  croissance.  L'esclave , 
aujourd'hui  rendu  libre  et  notre  égal  ,  ne  le  sera  qu'un 
jour;  il  sera  demain  notre  maître:  il  le  sera  ;  ainsi  le 
veut  la  loi  du  plus  fort ,  la  seule  loi  que  reconnoît 
l'être  simple  ,  lorsqu'il  est  rendu  à  l'exercice  de  sa 
volonté  particulière  ,  qui  ne  peut  plus  être  restreinte 
et  réprimée  par  la  volonté  générale.  Toutes  ces  idées 
abstraites  dont  se  compose  le  contrat  social,  cette 
échelle  de  pouvoirs  et  d'autorités  coordonnés  de 
manière  à  se  balancer  sans  s'entre-détruire  ,  enfin  toutes 
ces  conceptions  subtiles  et  métaphysiques  sur  lesquelles 
les  plus  savans  se  sont  partagés  d'opinions  ,  quelle 
prise  peuvent-elles  avoir  sur  des  êtres  ignorans  et  gros- 
siers, qui  ne  sacrifient  qu'aux  jouissances  du  moment , 
pour  qui  manger  et  dormir  sont  le  bonheur  suprême  , 
et  qui  ,  ne  pouvant  satisfaire  à  ces  besoins  qu'au  dé- 
triment du  pacte  social ,  en  ont  bientôt  brisé  le  lien  ? 

Depuis  que  la  guerre  a  interrompu  nos  communi- 
cations avec  les  peuples  de  lTnde  ,  nous  sommes  ré- 
duits à  nos  seuls  moyens  pour  obtenir  les  subsistances , 
dont  le  commerce  extérieur  nous  foumissolt  une  grande 
partie.  Des  lois  sages  ont  sollicité  ,  même  forcé  la 
culture  des  grains  nourriciers  ,  et  la  plus  sévère  par- 
cimonie a  présidé  à  une  égale  répartition  de  ces  denrées 
céréales.  Cependant  telle  est  à  cet  égard  notre  dépen- 
dance de  l'étranger  ,  que  rarement  nos  approvision- 
nemens  nous  assurent  le  strict  nécessaire  pour  six 
mois  :  encore,  pendant  toute  une  mousson,  somme:- 
nous  exposés  aux  dévastations  d'un  ouragan  qui  nous 
laisseroit  sans  ressources.  C'est  dans  ces  transes  que  , 
vivant  au  jour  la  journée  ,  nous  avons  subsisté  depuis 
guatre  ans  ,  toujours  à  côté  de  la  disette,  qu'un  travail 
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opiniâtre  et  notre  économie  ont  seuls  prévenue ,  maïs 
qui  deviendroit  inévitable  si ,  dans  l'ivresse  de  l'obtention 
d'un  bienfait  meurtrier  5  après  que  nos  provisions  au- 
roient  été  follement  gaspillées  ,  la  licence  et  l'oisiveté  , 
succédant  à  nos  consians  efforts  pour  repbùsse  r  la  famine, 
frappoient  de  stérilité  la  terre  qui  nous  alimente  à  peine. 

Ces  malheurs  ne  sont  pas  imaginâmes  :  amis  des  noirs  , 
ils  menacent  vos  favoris  et  les  atteindraient  après  TcX- 
tinction  de  la  race  que  vous  avez  proscrite  ;  ccSi  pour 
leur  intérêt  autant  que  pour  le  nôtre  ,  que  nous  pro- 
posons de  laisser  à  la  liberté  son  voile  jusqu'au  mo- 
ment où  il  pourra  être  levé  sans  danger.  Ceite  époque 
n'est  pas  très-élpignee  ;  nous  en  voyons  l'accomp'isse- 
ment  dans  l'exécution  des  sages  et  démoc  atiques  lois 
delà  République,  qui  préviennent  ies  envahissemens 
des  grands  propriétaires  et  commandent  la  division  des 
patrimoines;  car  si  les  petirs  héritages  vivifient  PagH- 
cuîture,  ils  sont,  par  une  réaction  nécessaire  ,  les  plus 
favorables  à  la  liberté.  Et  c'est  avec  saiisfaction  que 
nous  voyons  se  multipler  les  domaines  de  peu  d'é- 
tendue ;  les  partages  de  familles ,  dans  une  isle  favorable 
à  la  population ,  annoncent  un  prochain  morcellement 
des  grandes  propriétés ,  ainsi  que  la  division  en  petits 
lots  des  cultivateurs;  et  si  la  partie  septentrionale  des 
Etats-Unis  d'Amérique  qui  a  donné  au  monde  ce  su- 
bi nie  exemple,  n'en  a  tenté  l'exécution  que  parce  quelle 
pouvoit  s'effectuer  sans  risques  ,  nous  voyons  l'esprit 
public  se  préparer  à  l'imitation  par  les  affranchissemens 
partiels  et  indéterminés  ,  protégés  ostensiblement  par 
l'admin:stration  coloniale.  En  effet  ils  se  multiplient  au 
point  que  le  rapport  entre  la  génération  libre  et  celle 
des  esc'aves  se  rapproche  d'une  manière  sensible. 

Déjà  les  lois  affreuses  du  code  noir ,  qui  ordonnoient 
des  mutilations  ,  ont  été  abolies  par  les  assemblées  co- 
loniales ,  et  ont  fait  place  à  de  simples  répressions  de 
police  qui  ramènent  les  vagabonds  à  leurs  atteliers  ; 
tous  les  maîtres  s'empressent  d'abandonner  à  leurs' 
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Îïclaves  le  revenu  absolu  et  gratuit  de  quelques  portons 
e  ieur  terrein  :  par  ce  moyen  ils  leur  apprennent  à 
bannir  la  fainéantise  ,  à  rechercher  pour  leur  propre 
intérêt  les  labeurs  et  les  privations  que  s'impose  la 
liberté  ,  et  à  trouver  des  charmes,  même  sous  le  joug 
des  ausières  lois  de  la  propriété,  dont  ils  acquièrent 
graduellement  l'idée.  Et  c'est  seulement  quand  le  temps 
aura  mûri  ces  mesures ,  quand  elles  auront  acquis  leur 
développement  par  la  persuasion  et  l'enseignement, 
qu'on  pou.ra  sans  inconvénient,  suivant  la  pensée  de 
.  J.  J.  R  usscau  ,  affranchir  leur  corps  après  avoir  af- 
franchi leur  ame. 

Qu'i.s  son'  lo:n  de  cette  grarde  et  sublime  vue, 
ceux  qui ,  par  te  prestige  d^  prétendues  lois  organi- 
ques ,  croient  pouvoir  brurqutr  ,  au  péril  de  qui  il  ap- 
partiendra ,  une  opération  qui  ne  peut  être  le  fuit  que 
d'une  lente  et  b  enfaisante  circonspection  !  Ils  ne  voient 
pis  que  leur  sysiême  de  répartition  à  l'affranchi  du 
produit  de  la  terre  dans  une  proportion  agréée  de  lui 
et  de  son  patron  ,  est  un  contrat  qui ,  quoique  dicté 
par  la  justice  ,  ne  subsistera  que  jusqu'à  ce  que  le  secret 
de  sa  force  physique  ait  été  dévoilé  à  l'affranchi  5  qui 
restera  s:ul  maître  et  arbitre  des  conditions. 

Eh  !  qui  ne  feroit  [  as  avec  aiégresse  le  sacrifice  d'une 
portion  considérable  de  son  revenu  ,  s'il  s'assuroit  la 
jouissance  du  surplus  !  M  is  îe  plus  fort  dira,  les  armes 
à  la  main,  comme  a  Cayenne  ,  Tout  ou  rien,  et  il 
aura  tout  ;  ensuite,  pour  n'être  pas  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  un  concurrent  incommode  ,  il  emploiera  les 
mêmes  moyens  qu'à  Cayenne  pour  s'en  délivrer. 

Les  voies  d  ;  répression  proposées  sont  encore  plus 
illusoires.  C'est  l'incarcération ,  avec  aggravation  pour 
la  récidive  ,  et  la  déportation  des  noirs. 

Mais  Pincarcération  app'iquée  comme  un  châtiment 
au  vagabondage  .  en  favorisant  leur  goût  pour  la 
fainéantise  ,  les  invite  à  s'y  livrer.  Ne  les  voyons-nous 
pas  ,  sous  prétexte  de  maladies ,  passer  des  mois 
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entiers  à  dormir  dans  un  hôpital ,  où  ils  sont  renfermés  \ 
plutôt  que  de  partager  aveç  leurs  camarades  la  tâche 
du  travail?  Et  comment  en  venir  à  l'arrestation  des 
déhnquans  ?  Par  d'autres  dëlinquans  qui,  à  coup  sûr, 
n'emploieront  leurs  forcés  qu'à  potéger  et  assurer 
l'impunité  des  fautes  qu'ils  sont  bien  déterminés  à 
commettre  ? 

Quant  à  la  déportation ,  ce  ne  peut  être  sérieuse- 
ment que  Ton  propo.e  ce  moyen,  qui ,  indépendamment 
de  ce  que  le  nombre  des  coupables  n'en  permettront 
pas  l'exécution  ,  les  exposeroit  à  être  sagayés  par  leurs 
chefs  si  on  les  ramenoit  dans  leur  pays  ,  bu  de  périr 
de  faim  et  de  misère  ,  si  on  avoit  la  barbarie  de  les  ' 
abandonner  sur  une  plage  déserte. 

L'insuffisance  de  ces  fausses  mesures  ,  décorées  du 
nom  pompei;x  de  lois  organiques  ,  ne  manifeste  que. 
trop  1  embarras  de  ceux  qu'un  zèle  indiscret  a  engagés 
à  s'interposer  entre  le  Corps  législatif  et  nous  ,  en 
substituant  leurs  vues  au  mode  d'exécution  annoncé 
par  la  Convention  ,  et  qui  seul  fait  le  complétner&  - 
de  la  loi.  l  a  sagesse  de  nos  législateurs  et  leur  silence 
sur  cette  matière  délicate  ,  tout  nous  asspre  qu'ils  n'at- 
tendent de  nous  que  des  actes  préparatoires  ,  qui  sont 
l'ouvrage  de  la  vraie  philanthropie  et  du  temps  ;  mais 
qu'ils  réprouvent  d'avance  toute  exécution  prématurée  , 
qui  ne  pourroit  s'effectuer  qu'avec  des  déchiremens. 

Si  nous  avens  été  au  devant  de  plusieurs  décrets 
salutaires  en  les  prévenant  par  nos  arrêtés,  osons  en- 
core ,  pour  l'avantage  de  la  République  ,  pressentir  et 
deviner  ses  intentions  paternelles  ,  osons  lui  conserver 
cette  importante  clef  des  mers  de  l'Inde  ,  en  déclarant 
qu'aujourd'hui  le  dcciet  du  16  pluviôse  de  l'an  2  est 
inadmissible. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  ,  an  V. 


